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PREAMBULE ET CONTEXTE DE CE LIVRE BLANC 
 

La phase de réf lexion,  puis  le montage du projet RéGEF avec les plateformes ana-
lyt iques et les partenaires,  se sont étalés sur les années 2016-2018. 

Depuis 2019, les 12 réseaux de RéGEF fonctionnent dans le cadre de cette infras-
tructure,  et  ont mis en commun leurs réf lexions pour faire avancer et optimiser 
cette structuration.  

Ce l ivre blanc présente l ’état de l ’ infrastructure,  basé sur les données récoltées 
après une année pleine de fonctionnement commun.  

I l  s ’agit  d’un document de travai l  destiné à :  ( i ) faire un bi lan pour servir  de base 
à l ’act ion et la stratégie de RéGEF dans le futur,  et  ( i i )  préparer avec les partenaires 
la candidature de RéGEF pour la prochaine feui l le de route des Infrastructure de 
Recherche du MESRI.     

 

Responsable :  

 Raphaël  Pik 

 raphael.pik@univ- lorraine.fr  

 

Chargé de projet :  

 Jean-Yves Mougel  

 jean-yves.mougel@univ- lorraine.fr  

 

Site WEB :  

 www.regef.fr  

 

NB :  un glossaire des abréviations uti l isées est  disponible à la f in du document   
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QUELLES SONT SES MISSIONS 
ET COMMENT FONCTIONNE RéGEF ? 

 
 
 

POURQUOI UNE INFRASTRUCTURE 
COMME RéGEF ? 

Le poids des données de la géochimie/minéralogie 
dans notre compréhension et notre conceptualisation 
du système Terre est considérable. La mise en œuvre 
des instruments qui permettent de les mesurer a 
beaucoup évolué depuis l'époque pionnière de la mise 
au point de ces outils, il y a un demi-siècle. Les problé-
matiques scientifiques et la communauté dans son en-
semble s'en sont emparées pour décrire, observer et 
quantifier les systèmes géologiques et environnemen-
taux. Ce degré de maturité s'exprime d'une part par 
l’acquisition de mesures de routine, produites en très 
grandes quantités, et d'autre part par des développe-
ments et innovations analytiques et méthodologiques 
permettant de caractériser les compositions chi-
miques, isotopiques, minéralogiques sur des matrices 
et des échelles spatiales encore jamais étudiées. De 
plus en plus précises, ces données permettent d'en ex-
plorer les confins que ce soit dans l'extrêmement petit 
(échelle moléculaire et mesures in situ), l'extrême-
ment vieux (documentation des toutes premières ar-
chives), ou l'extrêmement profond non accessible (si-
mulation expérimentale des processus de la Terre pro-
fonde ou du système solaire jeune). Ces enjeux scien-
tifiques concernent tous les domaines des sciences de 
la Terre et de l’environnement, et sont de plus en plus 
tournés vers les enjeux sociétaux comme le change-
ment climatique, l'anthropisation des écosystèmes 
environnementaux, la santé, les risques naturels (sis-
miques, volcaniques, climatiques…). 

Les moyens analytiques et expérimentaux qui pro-
duisent ces données représentent donc un pan majeur 
de la quantification des processus en Géosciences et 
Sciences de l’Environnement.  Dans le sillage des poli-
tiques nationales et internationales de structuration 
des moyens de la recherche autour d’infrastructures 
dédiées, il est apparu important et indispensable de 
rassembler tous ces moyens dans un réseau unique. 
Cette initiative a été construite pour répondre aux en-
jeux actuels de la recherche scientifique. Elle a pour 
ambition de pérenniser et diversifier ces moyens 

analytiques, dans la voie d'excellence tracée depuis 
des décennies. 

LES MISSIONS ET LE PERIMETRE 
SCIENTIFIQUE DE RéGEF   

Dans le paysage des infrastructures de recherche 
nationales de l’alliance AllEnvi, RéGEF est une struc-
ture transversale qui met en œuvre des moyens pour 
fournir des mesures aux programmes de recherches, 
aux Services Nationaux d’Observation, et à d’autres 
Infrastructures de Recherche.  

RéGEF regroupe des instruments de mesure, 
d’imagerie et d'expérimentation au service d'une re-
cherche scientifique qui s'intéresse aux transferts et 
transformations des éléments chimiques et de leurs 
combinaisons moléculaires. Ceci, à toutes les échelles 
de temps et d'espace dans le fonctionnement et l'évo-
lution du système Terre et du système solaire en gé-
néral, au sein de la Terre solide ou de ses enveloppes 
externes que sont la pédosphère, l'hydrosphère et 
l'atmosphère, mais aussi au travers des interactions 
entre ces enveloppes, jusqu'aux interactions entre le 
vivant et le minéral. 

RéGEF a pour missions et objectifs généraux de : (i) 
maintenir l'innovation et le développement technolo-
gique au plus haut niveau, tout en (ii) organisant l’ac-
cès aux instruments et la production de données pour 
la communauté scientifique. Une telle infrastructure 
de recherche est donc au cœur du transfert entre (i) 
les phases de développement et d'innovation des tra-
ceurs et méthodologies pour mettre en évidence de 
nouveaux processus, (ii) leur utilisation par la commu-
nauté pour documenter les systèmes géologiques et 
environnementaux, et (iii) leur archivage dans un ef-
fort de pérennisation et d'optimisation de l'informa-
tion scientifique. 

Il nous est apparu fondamental que ces aspects 
n'évoluent pas dans le futur de façon découplée, mais 
représentent au contraire les deux pôles indisso-
ciables du continuum d'expertise et de positionne-
ment scientifique de la communauté qui développe et 
met en œuvre ce parc analytique. 
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LA GOUVERNANCE DE RéGEF  ET 
SES PARTENAIRES 

RéGEF est construit sur un modèle d'Infrastructure 
de Recherche dite "distribuée". Elle est organisée au-
tour d'instruments et d’équipes implantés dans les 
UMR/UMS de l'INSU, en partenariat avec les Universi-
tés et les autres EPIC-EPST. Quelques équipements 
sont implantés dans des UMR d'autres instituts du 
CNRS (INC, INP, INEE, …) dont le périmètre scientifique 
et les objectifs sont cohérents avec le positionnement 
thématique de RéGEF. 

Les partenaires et tutelles des plateformes enga-
gées dans RéGEF sont : le CNRS, le CEA, l’IRD, l’IFRE-
MER, le BRGM, l’IPGP, le MNHN et 24 Universités. 

RéGEF est doté d'une gouvernance mise en œuvre 
par : 

Un Comité de Pilotage inter-organismes qui re-
présentera les tutelles partenaires de RéGEF et qui 
aura pour mission générale d'assurer une stratégie na-
tionale de soutien et de programmation, de façon à 
développer, optimiser et pérenniser le parc instru-
mental, via la mise en place de moyens humains et fi-
nanciers qui sont affectés aux UMR/UMS. La mise en 
route de ce comité, ainsi qu’un accord de consortium 
entre partenaires, est l’un de objectifs pour 2021. 

Un Comité Exécutif qui est la structure opération-
nelle en place. Il est composé de représentants/ani-
mateurs de chacun des réseaux d'instruments 

(proposés par les réseaux et nommés par le CoPil) et 
du directeur de RéGEF (nommé par le CoPil). Il a un 
rôle clé de conseil auprès des tutelles et a pour mis-
sions principales de : 

(i) assurer la réflexion collective pour maintenir 
l'accessibilité aux instruments et leur renouvellement 
ainsi qu’entretenir la veille technologique pour garan-
tir l'excellence de ses plateformes 

(ii) favoriser et optimiser le transfert d'expérience 
et d'expertise entre les plateformes et équipes, ainsi 
que la formation des utilisateurs via les écoles théma-
tiques et les réseaux de métiers et de compétences 

(iii) assurer la réflexion collective pour entretenir la 
dynamique autour du renouvellement des grands ins-
truments ou l'émergence de nouveaux services de 
production de données 

(iv) analyser et transmettre aux tutelles parte-
naires de l’infrastructure les besoins et demandes de 
moyens des instruments et réseaux pour que ceux-ci 
puissent assurer leurs missions de développement 
technologique et production de données  

(v) mettre en œuvre en retour auprès des réseaux 
et des instruments la stratégie des tutelles 

Un comité d’utilisateurs des données produites 
(à créer, voir section prospective) qui viendra complé-
ter la gouvernance avec pour missions générales 
d’épauler et conseiller les deux autres comités dans 
leurs actions et décisions. 
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L’ORGANISATION DE RéGEF 
ET SON PARC INSTRUMENTAL 

 
 
 
LES RESEAUX D’INSTRUMENTS ET 
LES INSTRUMENTS NATIONAUX 

RéGEF s'articule autour de deux grands axes com-
plémentaires dans leur finalité vis à vis de la produc-
tion des données nécessaires à la communauté :  

Les Instruments Nationaux de l’INSU (IN) : 

Ils sont représentés par le parc des très grands ins-
truments labélisés et mis au service de la commu-
nauté pour soutenir les défis analytiques nécessitants 
des infrastructures exceptionnelles, ainsi que par des 
services de production de données analytiques de 
routine. Ils sont gérés par RéGEF et représentent ~30 
% des moyens analytiques du parc. Les notions d'ac-
cessibilité et d'ouverture à la communauté sont par 
essence attachées à ces IN qui fonctionnent avec une 
quote-part de service/accueil allant de 20 à 100 %, 
pour les 12 instruments existants actuellement. Les 
différents IN de l’INSU sont rattachés aux réseaux de 
RéGEF qui en assurent le suivi et les liens avec la com-
munauté scientifique utilisatrice (veille, formation, …). 
Avec la création de RéGEF, le concept d’IN, les mis-
sions qui y sont attachées, et l’articulation avec les ré-
seaux d’instruments sont actuellement dans une 

phase de réévaluation et d’optimisation (voir section 
prospective).  

Les douze Réseaux d'Instruments (RI) : 

Douze réseaux couvrent le reste du parc analy-
tique. Ils portent la structuration principale de la com-
munauté à l'intérieur de RéGEF. Ils sont chacun cons-
titués autour d'un parc homogène d'instruments et 
s’appuient sur des équipes d’experts scientifiques et 
techniques qui les opèrent. Ils ont la responsabilité 
d’un ou plusieurs IN dans leur parc lorsque le besoin 
scientifique le justifie. Ils ont pour vocation dans leur 
périmètre de : (i) faciliter et organiser l’accès des utili-
sateurs vers leurs instruments (ii) maintenir le déve-
loppement et l'innovation, (iii) organiser et planifier le 
renouvellement des équipements et personnels, (iv) 
entretenir le transfert d'expérience et d'expertise. Ils 
représentent le terreau fondamental des compé-
tences et de l'expérience nécessaires à l'émergence 
des innovations analytiques et conceptuelles, et en-
tretiennent donc des liens étroits avec les IN pour faire 
émerger les futures propositions de grands instru-
ments. Les réseaux sont représentés au comité direc-
teur de RéGEF par leurs animateurs, qui y porte les be-
soins de la communauté, tant humains que financiers.  

Les Réseaux de RéGEF Animateurs Contacts 

Géochimie Élémentaire 
Thierry Labasque (IR CNRS / INSU SIC) 
Rémi Freydier (IR CNRS / INSU-SIC) 

thierry.labasque@univ-rennes1.fr 
remi.freydier@umontpellier.fr 

Géochimie Organique 
Arnaud Huguet (CR CNRS/INSU-SIC) 
Catherine Lorgeoux (IR CNRS/INSU-TS) 

arnaud.huguet@sorbonne-universite.fr 
catherine.lorgeoux@univ-lorraine.fr 

Spectrométrie SIMS Etienne Deloule (DR CNRS/INSU-TS) deloule@crpg.cnrs-nancy.fr 

Spectrométrie AMS Christine Hatté (DR CEA/INSU-OA) christine.hatte@lsce.ipsl.fr 

Spectrométrie Gaz Rares Cécile Gautheron (Pr Univ. Paris Sud/INSU-TS) cecile.gautheron@u-psud.fr 

Spectrométrie TIMS | MC-ICPMS | LA-
ICPMS 

Pierre Deschamps (CR IRD/INSU-SIC) 
Jérôme Chmeleff (IR CNRS / INSU-TS) 

deschamps@cerege.fr 
Jerome.CHMELEFF@Get.omp.eu 

Spectrométrie Stables 
François Fourel (IR CNRS/INEE-SIC) 
Mathieu Daeron (CR CNRS/INSU-OA) 

francois.fourel@univ-lyon1.fr 
mathieu.daeron@lsce.ipsl.fr 

Spectrométrie Gamma  Olivier Evrard (CR CEA/INSU-OA)  Olivier.Evrard@lsce.ipsl.fr 

Spectroscopie et Imagerie RX Jérôme Rose (DR CNRS/INSU-SIC) rose@cerege.fr 

Microscopie et Micro-Analyse Électronique Anne-Magali Seydoux-Guillaume (CR CNRS/INSU-TS) anne.magali.seydoux@univ-st-etienne.fr 

Pétrologie Expérimentale et Minéralogie Chrystèle Sanloup (Pr Sorbonne Univ./INSU-TS) chrystele.sanloup@upmc.fr 

Bio-Géochimie Expérimentale Mélanie Davranche (Pr. Univ. Rennes /INSU-SIC) melanie.davranche@univ-rennes1.fr 
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LE PARC INSTRUMENTAL ET SA DIS-
TRIBUTION SUR LES SITES  

Le parc d'instruments de géochimie et de pétrolo-
gie/minéralogie de RéGEF balaye une large gamme : 
des grands instruments, rares et onéreux, aux instru-
ments plus communs mais indispensables utilisés par 
les laboratoires pour produire les données qui sou-
tiennent notre compréhension du système Terre - Uni-
vers et son observation. 

Les plateformes engagées dans RéGEF sont des en-
tités qui existent à l'échelle d'un laboratoire ou d'un 
OSU et qui regroupent autour d'un ou plusieurs instru-
ments une équipe de chercheurs et de personnels 
techniques pour mettre en œuvre et réaliser des me-
sures spécifiques. Elles sont ouvertes vers l'extérieur 
et la communauté pour assurer le transfert d'expé-
rience/expertise, ceci au travers d’accès aux instru-
ments, de collaborations, ou de prestations de service.  
Elles ont un fonctionnement transparent, des tarifs et 
des conditions d'accès affichés. 

Ces plateformes analytiques appartiennent indivi-
duellement aux réseaux de l’infrastructure qui les con-
cernent directement. Elles sont parfois regroupées 
sous forme de grandes plateformes multi-instruments 
à l’échelle des sites et des OSU (i.e. PANOPLY, PARI, 
PANGEE, OTELo-GeoChem, …). Ces deux niveaux de 
structuration sont complémentaires et ont chacun 
leur importance et leur place pour la gestion des équi-
pements dans les politiques nationales ou de site.  

 

L'engagement des plateformes dans RéGEF : 
- modalités d’accès et modèle économique clairs, 

transparents et unifiés 

- discussion des besoins et de la politique de 
moyens au sein d’un réseau 

- participation active avec ses chercheurs/ingé-
neurs/techniciens aux échanges, transferts d'exper-
tises, et écoles thématiques  

- communication régulière au sein du réseau de ses 
capacités d'accueil vis-à-vis des demandes de mesures 
et d'accès émanant de la communauté 

- remontée annuelle des informations requises 
pour établir le bilan d'activité de l'Infrastructure Ré-
GEF et son coût complet 

- participation à la stratégie d'archivage des don-
nées qui sera mise en place par RéGEF (en chantier) 

 

Les grands chiffres du parc instrumental et de 
ses équipes (année 2019) : 

• 140 plateformes analytiques 

• 145 M€ d’équipement instrumental 

• 261 ETP IT statutaires (34 ETP en CDD) 

• 62 ETP C/EC statutaires (10 ETP en CDD) 

• 15 800 m2 de laboratoire 

• 530 doctorants et M2 en formation 

• > 105 données produites 

• plus de 1000 publications / an 

• 7,6 M€ / an de coût de fonctionnement 

• 20,0 M€ / an de masse salariale  

• coût complet : 27,6 M€ / an  

 

Les chercheurs, ingénieurs et techniciens qui 
opèrent les plateformes analytiques : 
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Le modèle économique des plateformes : 

Le soutien humain mis à disposition par les diffé-
rentes tutelles représente un cadre de premier ordre 
qui sert de support au fonctionnement de RéGEF (343 
IT : 261 ETPT | 357 C-EC : 62 ETPT). RéGEF a sur ce 
point un rôle clé de conseil auprès des tutelles pour 
renouveler ce personnel de façon à assurer un déve-
loppement pérenne et optimisé de l’infrastructure. 

Le coût récurrent de fonctionnement du parc re-
présente par an de 2 à 8 % du coût d'achat des équi-
pements (~ 7,6 M€ en 2019), avec les contrats d’en-
tretien en forte augmentation. Il s'agit de moyens très 
importants à mettre en œuvre chaque année pour que 
le parc fonctionne. La majorité des moyens financiers 
provient des différents programmes nationaux et in-
ternationaux (ANR, LABEX, ERC, …) via un modèle éco-
nomique propre à chaque plateforme. Pour les IN et 
certaines plateformes, leur modèle économique est 
actuellement partiellement soutenu par l'INSU et 
d'autres partenaires. 

La distribution sur le territoire et les sites : 

La grande majorité des équipements a été acquise 
et est gérée localement par les équipes de recherche 
des UMR et des OSU. 12 d'entre eux (~ 1/3 du poten-
tiel, avec des montages financiers plus conséquents) 
sont labellisés instruments nationaux par l'INSU, dont 
deux installés sur des infrastructures européennes.  

 

Les partenaires locaux sur les sites sont très inves-
tis dans le soutien aux plateformes de RéGEF, que ce 
soit par la mise à disposition de postes de techni-
cien/ingénieur, de locaux, ou le montage de projets 
CPER et Région pour le financement des équipements.  
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L’ouverture à la communauté : 

L’ouverture à la communauté des plateformes du 
réseau RéGEF se décline suivant trois concepts : 

L’ouverture aux experts qui font de la science avec 
ces données, dont certain opèrent RéGEF pour une 
partie de leur temps (typiquement 15 % pour les cher-
cheurs), avec des périmètres typiques en fonction du 
type d’instrument : échelle du site / régionale / natio-
nale / internationale. Ceci se matérialise sous la forme 
d’un accès aux instruments et infrastructures des pla-
teformes. Pas de formation, ni interprétations néces-
saires. Ces connections établies, pérennes, expertes, 
concernent une grande part de la production des don-
nées des plateformes. 

L’ouverture aux collaborations vers des scienti-
fiques qui ne sont pas forcément experts et qui recher-
chent un accès aux données et à leur interprétation 
pour résoudre des problèmes scientifiques. Différents 
périmètres possibles : échelle du site / nationale / in-
ternationale. Les données sont en général mesurées 
et traitées sur les instruments par les chercheurs/in-
génieurs/techniciens de la plateforme. La plateforme 
et les scientifiques experts qui l’opèrent sont parte-
naires de la valorisation des données. Une formation 
est souvent mise en place pour optimiser la valorisa-
tion scientifique des données. Ces connections éta-
blies ou naissantes, ont souvent un certain degré de 
pérennisation, et représentent une part significative 
de la production de données. 

L’ouverture en prestations publiques/privées vers 
des utilisateurs qui nécessitent l’accès à une donnée. 
Les données sont mesurées et traitées sur les instru-
ments par les chercheurs/ingénieurs/techniciens de la 
plateforme. Au-delà des métadonnées de qualités qui 
accompagne la mesure, pas de suivi particulier de la 
plateforme. 

L’accès aux mesures et instruments est assuré et 
géré par un comité local mis en place par l’équipe opé-
rante de chaque plateforme. Il organise l’accès en 
fonction des missions principale de RéGEF qui sont 
l’innovation technologique et les développements 
méthodologique ainsi que la production de données. 
Certains des équipements pouvant être spécifique-
ment dévolus à l’un ou à l’autre.  

RéGEF en général, et les réseaux en particulier, ont 
pour mission d’optimiser la visibilité de cette offre 
vers la communauté, et d’assurer la transparence de 
l’accès aux plateformes / mesures. 

 

L’historique et la prévision des équipements 
dans les plateformes : 

Les équipements des plateformes de RéGEF ont 
été acquis sur des montages composites souvent mis 
en œuvre à l’échelle régionale dans, ou hors, des 
CPER, avec un soutien particulièrement important de 
certaines régions et de crédits FEDER européens, ainsi 
qu’un abondement des partenaires EPST & EPIC dans 
le cadre des politiques de sites. De nombreuses plate-
formes ont aussi été équipées dans le cadre des 
grands projets des PIA précédents (Equipex, Labex), 
ou encore sur des grants ERC (une fois l’exclusivité 
d’utilisation passée). 

Sur les dix dernières années les investissements 
annuels d’équipement sur les plateformes de RéGEF 
sont élevés avec une moyenne de ~ 8,1 M€ / an. La 
prospective réalisée pour les 5 ans à venir sur les équi-
pements de RéGEF prévus dans les différents CPER en 
cours de montage montre que ce niveau d’investisse-
ment devrait être maintenu dans les années qui vien-
nent.
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GEOCHIMIE ELEMENTAIRE 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau Géochimie Elémentaire regroupe des 
instruments dédiés à l’analyse élémentaire par : 

- spectrométrie de masse couplée à un plasma in-
ductif (ICP-MS) avec tous les couplages associés (Abla-
tion Laser pour analyse in-situ, Chromatographie Io-
nique et Gazeuse pour analyse de spéciation, Généra-
tion d’Hydrures…)  

- Chromatographies ioniques (CI), de petites molé-
cules gazeuses ou organiques par des techniques sé-
paratives comme la chromatographie phase gazeuse 
(CPG), la chromatographie phase liquide (HPLC) et leur 
couplage à la spectrométrie de masse (CPG/MS, 
HPLC/MS)  

- spectrométries optiques (UV-visible, IR, Proche 
IR…) : ICP-AES, Absorption Atomique, Analyseur de 
Carbone, Mercure, Soufre….    

- Les salles blanches, instruments indispensables 
pour la préparation des échantillons en limitant le 
risque de contamination. 

Il s’agit d’un réseau qui comprend des équipe-
ments de base pour nombre des laboratoires de re-
cherche, avec pour la plupart un fonctionnement en 
routine pour les projets de recherche, ainsi qu’en re-
cherche et développement sur les techniques elles-
mêmes. De nombreuses prestations et expertises sont 
également réalisées par les plateformes mettant en 
œuvre ces équipements. Les domaines scientifiques 
abordés par les plateformes sont principalement la 
géologie, la sédimentologie, l’hydrogéologie, l’océa-
nographie, l’hydrochimie des cours d’eau et des lacs 
ainsi que la biogéochimie. Les matrices analysées 
comprennent l’eau, les gaz, les roches, les sédiments 
et les végétaux aquatiques et terrestres. Des tech-
niques d’extraction spécifiques des éléments recher-
chés au sein de chaque matrice et système analytiques 
sont développées au sein de chaque plateforme. 

 

Animateur.e.s : 

• Thierry Labasque : thierry.labasque@univ-rennes1.fr 

• Rémi Freydier : remi.freydier@umontpellier.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 15 plateformes analytiques 
• 8.5 M€ d’équipement  
• 991 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 39.3 ETP IT statutaires (5 ETP en CDD) 
• 3.7 ETP C/EC statutaires (10 ETP en CDD) 
• 1584 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• SARM (CRPG-Nancy) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• l’ANF ISOTRACE (isotopie et élémentaire) 
• RECAE (environnement)  
• AFSEP (techniques séparatives) 

La distribution sur le territoire :  
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les données produites alimentent notamment les 

projets de recherche des laboratoires eux-mêmes, 
leurs collaborations de recherche respectives, ainsi 
que les observatoires nationaux (SNO, IR OZCAR, Ré-
seau des zones ateliers, IR ILICO, …), via leurs bases de 
données. Le volume des données produites dans ce 
réseau s’avère très important du fait de la participa-
tion active aux services d’observation nationaux et in-
ternationaux de l’environnement.  

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Les plateformes sont réparties de façon homogène 

sur le territoire et sont fortement connectées à 
d’autres instituts de recherche tels que l’IRD, l’IFRE-
MER et le CEA . En effet, des personnels techniques 
permanents IRD, IFREMER et CEA sont présents sur les 
plateformes : IRD (2 à Bondy), IFREMER (1 à Brest) et 
CEA (2 à St Quentin) et une forte interaction avec des 
chercheurs de ces instituts est également visible à 
Grenoble et Montpellier (IRD), St Quentin (CEA) et 
Brest (IFREMER). 

Ce réseau accueille aussi un instrument national de 
l’INSU (le SARM), qui assure une production de don-
nées routines pour la communauté 100 % en service 
depuis des dizaines d’années. Son organisation est 
pionnière dans la gestion des données avec comme 
objectif courant 2021 une association de méta-

données utilisateurs pour initier l’archivage des don-
nées produites dans RéGEF. 

Le réseau GE rassemble des plateformes très va-
riées qui couvrent un périmètre scientifique très large. 
Il n’a pas encore connecté toutes les plateformes dans 
son périmètre et continu leur agrégation. Il doit per-
mettre à cette communauté de poursuivre le dévelop-
pement de ces techniques analytiques ainsi que leur 
application au domaine environnemental au sens 
large.  

Des liens forts avec les réseaux métiers existants 
tels que ceux liés à l’ANF ISOTRACE (isotopie et élé-
mentaire), à RECAE (environnement) ainsi que l’AFSEP 
(techniques séparatives) sont et seront développés 
dans un avenir proche afin de développer/renforcer 
les aspects animation/formation/développements. 
Des synergies seront également mises en œuvre avec 
le réseau TIMS/MC-ICP-MS dont certaines plate-
formes multi-instrumentées possèdent des instru-
ments relevant du réseau GE. 

Les budgets d’équipement des plateformes de ce 
réseau sont compris entre 200k€ et 1M€, avec une 
moyenne à 500k€. 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

- Le CPER est la principale source de financement des 
équipements de GE : à consolider pour les montages 
en cours, notamment vis-à-vis des contrats de mainte-
nance et de leur financement sur une période raison-
nable dès le montage initial, car de tels financements 
sont difficiles à mettre en œuvre après, ou impactent 
fortement le coût des mesures. 

- Mettre en place une harmonisation du fonctionne-
ment des plateformes (tarification, comité d’utilisa-
teurs, …) 

- Augmentation du nombre de plateformes de ce ré-
seau (potentiellement 25). 

-  Participation aux prospectives en sciences analy-
tiques appliquées à l’environnement au niveau natio-
nal et européen. 

-  Prévoir le renouvellement de 10% des postes IT de 
l’ensemble des plateformes (départs retraite) 
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GEOCHIMIE ORGANIQUE 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau GEOF regroupe les instruments permet-
tant l’analyse de la matière organique (MO) naturelle 
et anthropique dans l’ensemble des matrices géolo-
giques et environnementales, qu’elles soient liquides, 
solides ou gazeuses. 

Une partie des instruments permet d’avoir accès 
aux caractéristiques globales de la MO : analyseurs 
élémentaires (EA) ou de carbone organique total, py-
rolyseurs Rock-Eval. Une autre partie fournit des infor-
mations sur les groupements fonctionnels de la MO : 
spectromètres infra-rouge, spectrophotomètres UV-
visible, spectrofluorimètres. 

Une étape essentielle à l’étude moléculaire de la 
MO est la préparation d’échantillons qui implique l’ex-
traction des composés, leur séparation, voire leur pu-
rification, en amont de leur analyse. Ainsi, l’ensemble 
des plateformes du réseau GEOF dispose d’équipe-
ments spécifiques à ces traitements (extracteur ASE, 
four micro-onde, automate de purification…). 

L'analyse est en général réalisée via une séparation 
chromatographique en phase gazeuse (GC) ou liquide 
(HPLC) en amont de différents systèmes de détection 
(ionisation de flamme, catharomètre, UV-Visible, fluo-
rescence) ou des spectromètres de masse simples 
(MS), en tandem (MS/MS) et de haute résolution 
(QToF, Orbitrap). Cette dernière classe de détecteurs 
permet une identification à l’échelle moléculaire en 
plus d’une quantification précise des molécules cons-
titutives de la MO. Certains chromatographes sont 
couplés à des spectromètres de masse à rapport iso-
topique (irMS), donnant accès à la composition isoto-
pique individuelle des molécules organiques. Enfin, le 
couplage de la pyrolyse avec la GC-MS permet de ca-
ractériser les macromolécules organiques. 

GEOF compte plus de 90 équipements, dont 80% 
sont dédiés à l’analyse (avec 10% d’équipements 
haute résolution) et 20% à la préparation des échan-
tillons. 

Animateur.e.s : 

• Arnaud Huguet : arnaud.huguet@sorbonne-universite.fr 

• Catherine Lorgeoux : catherine.lorgeoux@univ-lorraine.fr 

Les grands chiffres du réseau : 
• 16 plateformes analytiques 
• 14.3 M€ d’équipement  
• 723 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 33 ETP IT statutaires (11 ETP en CDD) 
• 8.6 ETP C/EC statutaires (0.15 ETP en CDD) 
• 2485 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• Aucun instrument national rattaché 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• Réseau Matière Organique (RESMO) 
• Association des chercheurs francophones en 
géochimie organique (FROG) 
• Groupe français de l’IHSS  

La distribution sur le territoire :  
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
L’essentiel des données issues du réseau GEOF 

concerne donc l’identification et la quantification à 
l’échelle moléculaire des constituants de la MO dans 
un contexte géologique ou environnemental. 

L’ensemble des données obtenues permet d’iden-
tifier des marqueurs de la MO, de caractériser des 
modes de transfert et des interactions dans les mi-
lieux, d’étudier les caractères inertes ou réactifs, de 
suivre des flux dans l’environnement ou d’effectuer 
des reconstructions (paléo)environnementales. La 
majorité des instruments du réseau GEOF permet 
d’obtenir des informations très détaillées sur la com-
position moléculaire de la MO. 

Les recherches menées au sein de GEOF couvrent 
des thématiques à l’intersection des sections 13, 16, 
18, 19, 29, 30 et 31 du CNRS incluant, entre autres, les 
paléoenvironnements, l’archéologie, les ressources 
minérales, la biogéochimie, la cosmochimie, la chimie 
de l’environnement et l’écotoxicologie. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Au contraire des autres réseaux d'instruments de 

RéGEF, GEOF tire sa force non pas de quelques instru-
ments exceptionnels, mais d'un réseau dense d'instru-
ments à la frontière des analyses de routine et de la 
recherche-développement. 

Le réseau constitue la cristallisation technique 
d'une communauté française historique qui a su re-
nouveler ses questionnements scientifiques. La com-
munauté était déjà bien structurée via l’existence de 
sociétés savantes/associations (Association des 

Chercheurs Francophones en Géochimie Organique – 
FROG ; Groupe français de la Société Internationale 
des Substances Humiques – IHSS ; Réseau Matières 
Organiques – RESMO) qui existent depuis une dizaine 
d’années et permettent l’animation scientifique à tra-
vers l'organisation de congrès, d'écoles cher-
cheurs/école thématiques et de collaborations bi- ou 
pluri-partites. Ainsi, GEOF s’est naturellement mis en 
place en apportant une structuration plus technique à 
la communauté. GEOF s'est d'ailleurs très vite orga-
nisé au moyen de réunions régulières et par la struc-
turation précoce en cellules opérationnelles. Le ré-
seau GEOF est également considéré comme un facili-
tateur d’échanges entre l’ensemble des chercheurs, 
personnels techniques et étudiants concernant les 
protocoles et bonnes pratiques d’utilisation des équi-
pements à travers, par exemple, des exercices d’inter-
comparaison.  

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
L’ambition est d'agréger des laboratoires parte-

naires d'autres instituts du CNRS (dont INC et INEE), 
des laboratoires publics d'autres EPST et EPIC (CEA, IN-
RAE, IRD, BRGM, IFPEN, …). 

Les départs à la retraite prévus (2 ITA) et les pres-
sions actuelles liées à des sous-effectifs méritent une 
attention particulière. Notre communauté est par ail-
leurs très en attente de développements concernant 
les systèmes liés à l’automatisation de la préparation 
des échantillons afin de maximiser le temps d'utilisa-
tion sur les instruments et donc libérer du temps pour 
d'autres utilisateurs et pour le personnel de soutien. 
De même, considérant les matrices complexes aux-
quelles nous sommes confrontés, la communauté 
porte un regard très attentif à tous les systèmes per-
mettant une préparation et des séparations plus fines 
et spécifiques de composés organiques. 

Enfin, le réseau soutient l’acquisition d’équipe-
ments de pointe particulièrement innovants : 

- Les spectromètres de masse haute résolution, 
avec différents systèmes séparatifs en amont. Ces sys-
tèmes, en fort développement, permettent d’identi-
fier et de quantifier les composés organiques avec une 
grande précision. 

- Les systèmes d'imagerie moléculaire pour 
cartographier la distribution de composés organiques 
dans des matrices complexes (e.g. TOF-SIMS, MALDI-
TOF).  

- Les systèmes permettant la détermination de 
rapports isotopiques sur molécules individuelles à des 
concentrations picomolaires. 



 

 16 

SPECTROMETRIE SIMS 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau SIMS regroupe les microsondes ioniques 
disponibles dans la communauté des Sciences de la 
Terre, qui sont aussi deux Instruments Nationaux de 
l’INSU. Les microsondes ioniques utilisent un faisceau 
d’ions primaires focalisé pour pulvériser la surface de 
l'échantillon analysé. La matière pulvérisée est ensuite 
analysée dans un spectromètre de masse. Ces instru-
ments peuvent d'une part fournir des images 3D de la 
composition chimique et isotopique de l'échantillon 
analysé, avec une résolution latérale de 50 nm et une 
résolution en profondeur de quelques nm. Ils peuvent 
d'autre part réaliser des analyses élémentaires et iso-
topiques précises avec une très grande sensibilité et 
une grande résolution spatiale. Les microsondes io-
niques permettent ainsi de réaliser des mesures élé-
mentaires et isotopiques in situ dans les échantillons 
géologiques, naturels ou expérimentaux, avec des ré-
solutions spatiales allant jusqu'à 50 nm pour les Nano-
SIMS. Ce sont des outils indispensables pour décrire la 
complexité, l'histoire et l'âge de nombreux échantil-
lons en sciences de la terre et de l'univers.  

Ce réseau regroupe 2 types d'instruments. Les 
SIMS, avec des microsondes à petit rayon, versatiles et 
multi-usages, et avec des microsondes ioniques à 
grand rayon (ou LG SIMS, pour Large Geometry SIMS), 
optimisées pour des mesures de grande précision à 
très haute résolution de masse. Les NanoSIMS, opti-
misées pour l'imagerie isotopique multi-élémentaire à 
haute résolution spatiale. Il s'agit d'instruments 
lourds, coûtant plusieurs M€. Ils nécessitent un envi-
ronnement spécifique et en amont l'équipement né-
cessaire à la préparation des échantillons et à leur car-
tographie avant analyse. Ce sont des instruments qui 
peuvent s'inscrire très durablement dans le paysage. 
Ainsi la microsonde ionique Cameca IMS 1270 instal-
lée à Nancy en 1996 a bénéficié d'une jouvence ma-
jeure en 2015, lui donnant un niveau de performance 
tout à fait semblable aux instruments neufs, après 20 
ans de service.  

Animateur.e.s : 

• Etienne Deloule : deloule@crpg.cnrs-nancy.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 2 plateformes analytiques 
• 10.5 M€ d’équipement  
• 403 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 6.6 ETP IT statutaires (0 ETP en CDD) 
• 2.1 ETP C/EC statutaires (0 ETP en CDD) 
• 270 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 
• SIMS (CRPG- Nancy) et Nano-SIMS (IMPMC-Pa-

ris) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• En projet à l’échelle européenne 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les données produites avec ces équipements sont 

de deux types : des images multi-élémentaires à haute 
résolution 3D, qui peuvent atteindre des grandes 
tailles (X Go), ou des données élémentaires et isoto-
piques ponctuelles, de volumes réduits sous la forme 
de feuille de calcul.  La difficulté essentielle pour pé-
renniser ces données est la nécessité de les accompa-
gner de deux jeux de métadonnées, d'une part les mé-
tadonnées sur les conditions analytiques et les maté-
riaux de référence utilisés, pour pouvoir si nécessaire 
retraiter les données obtenues pour les insérer dans 
des grands jeux de données homogènes, d'autres part 
les métadonnées concernant le cadre de géologique 
de l'analyse, c'est à dire l'origine de l'échantillon ana-
lysé, sa description pétrographique, la position du 
point d'analyse. Le premier jeu de métadonnée est 
déjà conservé systématiquement avec les fichiers 
d'analyse sous le contrôle des opérateurs SIMS, le se-
cond doit être imposé aux utilisateurs.  

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Deux instruments nationaux (IN) composent ce ré-

seau : les LG-SIMS du CRPG de Nancy et le NanoSIMS 
du MNHN de Paris. Le réseau SIMS s'est défini 3 mis-
sions principales. 

La première mission est d'orienter les utilisateurs 
vers les instruments les plus appropriés à leur besoin, 
sachant que les instruments nationaux ont chacun mis 
en place des procédures d'accueil et de sélection des 
projets, et de participer à la formation des utilisateurs. 

La seconde mission est de partager les développe-
ments, protocoles analytiques et les savoirs faire ac-
quis sur les différentes plateformes, pour qu'ils puis-
sent bénéficier à tous. Ces échanges incluent aussi les 
développements instrumentaux à tester ou à mettre 
en œuvre sur les instruments, et les échanges avec 
leur constructeur, que ce soit pour des développe-
ments nouveaux ou les problèmes de maintenance / 
jouvence des instruments. 

La troisième mission est le développement de ma-
tériaux de référence pour quantifier précisément les 
analyses élémentaires et analytiques. En effet, une dif-
ficulté majeure des analyses in situ par microsonde io-
nique est la nécessité de disposer pour chaque mesure 
de matériaux de référence de composition identique 
ou tout au moins proche de celle des échantillons. 
Cela implique de développer des collections de maté-
riaux de référence homogène jusqu'à de très petites 
échelles, et bien caractériser par d'autres méthodes 
analytiques. Développer une collection de standards 
commune aux différentes plateformes représentera 
des gains de temps et d'efficacité très significatifs. 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

Besoin d'équipement : Les LG SIMS du service na-
tional sont saturées, et fonctionnent en flux tendu 
tout au long des années. Les champs d'application des 
analyses SIMS s'élargissent régulièrement, et c'est une 
méthode peu couteuse en échantillon, et compétitive 
financièrement, du fait du peu de préparation des 
échantillons. Il ne semble pas raisonnable d'installer 
une 3e LG SIMS à Nancy sans risquer de transformer 
la plateforme en unité de service. Intégrer dans ReGEF 
une nouvelle machine installée à l'IRSN en région pa-
risienne serait une bonne opportunité.  Cela n'em-
pêche pas d'envisager une autre nouvelle machine ail-
leurs. Le réseau a aussi pour projet d’intégrer l’instru-
ment NanoSIMS de la plateforme MARS de l’IPREM à 
Pau (institut INC du CNRS), qui viendra compléter la 
panoplie d’analyses. 

 
Nécessité de traiter globalement au niveau supé-

rieur (RéGEF ou CNRS… ?) pour négocier les contrats 
et modalité de maintenance avec CAMECA qui pèsent 
lourdement sur le réseau ; Entraide pour la gestion des 
pannes entre les différents instruments, gestion com-
mune de pièces détachées, fabrication commune de 
consommables. 
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SPECTROMETRIE AMS 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

  

Le réseau des spectromètres de masse par accélé-
rateur (AMS) est constitué à la fois par les instruments 
de mesure (3) et par les laboratoires de préparation 
chimique associés (9 – uniquement ceux qui ont une 
tutelle INSU ou InEE). C'est, en effet, la combinaison 
de l'expertise en mesure physique, en chimie et la 
maitrise des processus en amont de l’acquisition et de 
la préservation du signal dans divers types de matrices 
géologiques qui fait qu’une interprétation peut être 
posée sur les données quantitatives issues des me-
sures physiques. On ne peut donc dissocier les instru-
ments des labos de chimie et de l'expertise scienti-
fique associée. 

Les spectromètres de masse par accélérateur per-
mettent de mesurer les teneurs en nucléides cosmo-
géniques (14C, 10Be, 36Cl, …), présents en très faibles 
concentrations naturellement et étant donc particu-
lièrement sensibles aux contaminations et interfé-
rences isobariques. Deux grands types d'instruments 
existent actuellement dans le réseau : 2 AMS à forte 
tension d’accélération (ARTEMIS 3MV et ASTER 5MV) 
et 1 AMS compact (ECHoMICADAS 200 kV). ARTEMIS 
et ECHoMCADAS sont dédiés à la mesure du 14C et AS-
TER mesure les ratios des autres isotopes cosmogé-
niques (10Be, 36Cl, …).  

Les laboratoires de chimie associés ont la respon-
sabilité de traiter les échantillons en amont de la me-
sure physique. Il s'agit de chimie d'extraction ou de 
chimie de purification, ayant pour but de débarrasser 
les échantillons des contaminations éventuelles, des 
possibles éléments en interférences isobariques et de 
concentrer la mesure sur la fraction (minéralogique, 
minérale, organique, moléculaire) pertinente corres-
pondant à l'événement à caractériser 

 

 

Animateur.e.s : 

• Christine Hatté : christine.hatte@lsce.ipsl.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 3 instruments & 9 plateformes analytiques 
• 11.2 M€ d’équipement  
• 666 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 21.4 ETP IT statutaires (2.6 ETP en CDD) 
• 4.1 ETP C/EC statutaires (0.25 ETP en CDD) 
• 1455 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 
• ARTEMIS-LMC14 (LSCE-Saclay), ASTER-LN2C (CE-

REGE, Aix-en-Pce) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• en projet et en s'appuyant sur les sociétés sa-

vantes (ex. REFRAIN) 

La distribution sur le territoire :  
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les activités scientifiques de la communauté AMS 

se situent essentiellement en Science de la Terre et de 
l’Environnement, notamment en apportant des élé-
ments de chronologie pour caractériser la dynamique 
des changements climatiques et environnementaux 
(hydrogéologie, connaissance des processus sous-ja-
cents au cycle du carbone dans les sols, les rivières et 
les océans, etc.) et pour caler dans le temps des évé-
nements telluriques (séismes, activité glaciaire, évè-
nements volcaniques, processus d'érosion, etc.) ainsi 
qu’en permettant la quantification de l’ensemble des 
processus modelant et contrôlant l’évolution la sur-
face de notre planète (dénudation, incision, soulève-
ment, etc.).  

Au-delà, la communauté apporte également son 
expertise à la paléoanthropologie, l'archéologie, la 
muséologie, au suivi de la qualité environnementale 
aux abords d'activités nucléaires, et plus ponctuelle-
ment au bénéfice de la biologie (temps de transit 
dans la chaine trophique). 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Le réseau AMS est constitué de laboratoires de 

mesures et de laboratoires de chimie. La présence de 
laboratoires de chimie sans instrument intra-muros 
est une spécificité du réseau AMS. Les instruments na-
tionaux (ASTER et ARTEMIS) et ECHoMICADAS suivent 
ce même schéma. Cette multiplicité des laboratoires 
de chimie répond à deux verrous : 1- la multiplicité des 
matrices d'échantillons, 2- le goulot d'étranglement 
des instruments AMS qui est en chimie.  

La communauté AMS se retrouve autour de défis 
identiques allant de la gestion du parc analytique aux 
principes de base des approches scientifiques et tech-
nologiques. Chaque avancée en mesure révolutionne 
la chimie, chaque nouveauté en chimie interroge les 
principes de base qui, à leur tour, tire les technologies 
vers le haut. Ce triangle vertueux est compliqué à faire 
vivre quand on fait face à une pénurie en ressources 
humaines statutaires et à la programmation à tout va.  

Les AMS sont des instruments onéreux, fragiles et 
bardés d'électronique qui nécessitent un staff tech-
nique de haut niveau. Les laboratoires de préparation 
s'appuient sur des lignes en verre et des bancs électro-
mécaniques, pour lesquels un soutien en mécanique, 
électronique et verrerie, de proximité (pour assurer 
des échanges fructueux et efficaces) est nécessaire 
afin d'arriver à la solution permettant de conserver 
des critères de qualité internationaux sur les résultats. 
Il est à noter que les expertises nécessaires étaient au-
paravant disponibles au sein des délégations ou uni-
versités (ateliers) mais qu'il faut aujourd'hui soit dé-
tourner un statutaire de ses missions initiales, soit 
faire converger plusieurs sociétés privées.  

Les laboratoires de chimie présentent quelques 
spécificités à relier avec les échantillons qu'ils sont ca-
pables de prendre en main. On y trouve entre autres 
un Prep-GC-FC pour séparer, purifier et collecter les 
fractions moléculaires d'intérêt (LSCE-GeoTrAc) ou un 
banc d'extraction chimique automatique (brevet CE-
REGE). 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
Les évolutions envisagées à court-terme concer-

nent l'appropriation de l'expertise de la mesure 14C in 
situ (GET Toulouse), l'accroissement du volume de 
mesures 14C à l'échelle moléculaire (LSCE-GeoTrAc) et 
l'intégration d'un couplage MICADAS – ablation laser 
(LSCE-GeoTrAc). 

Ces évolutions et la continuité du service national 
nécessitent le maintien des capacités et compétences 
techniques et scientifiques du réseau. L'adjonction de 
personnel statutaire en est un pré-requis, et ce, no-
tamment pour pallier les 8 départs en retraite prévus 
d'ici 2025 : 1 IE et 2T autour des instruments et 4 AI en 
chimie. Un déficit en ETP de 60% pour ECHoMICADAS, 
40% pour ASTER et 20% pour ARTEMIS entre le staff 
idéal et la prévision en 2025 est la réalité des faits. 
L'ouverture de postes de chercheurs pour aller plus 
avant encore, dans les thématiques scientifiques qui 
bénéficient de cette expertise inestimable est essen-
tielle. 
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SPECTROMETRIE GAZ RARES 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau Gaz Rares regroupe des instruments dé-
diés à deux grands types d’approches scientifiques : (i) 
l’analyse des gaz rares pour le traçage isotopique et 
géochimique et (ii) l’analyse des gaz rares et des traces 
de fission pour la géo-thermo-chronologie. Ce réseau 
rassemble des instruments aussi différents que des 
spectromètres de masse pour mesurer l’isotopie et les 
abondances des gaz rares, et des microscopes op-
tiques pour compter les traces de fissions. 

Une grande partie des instruments sur les plate-
formes du réseau est dédiée à la géo-thermo-chrono-
logie avec des chronomètres basés sur les systèmes 
radiochronologiques 40K/40Ar et 40Ar/39Ar (Feldspaths, 
micas, matrice, glace) et (U-Th-Sm)/4He (apatite, zir-
con, oxydes). Ces mesures sont mises en œuvre grâce 
à des spectromètres à secteur magnétique ou quadri-
polaires, soit à l’échelle des grains de minéraux, soit in 
situ à l’intérieur des grains quand les spectromètres 
sont couplés avec des lasers. Les datations par comp-
tage des traces produites lors de la fission naturelle de 
l’238U (apatite et zircon) sont souvent mises en œuvre 
en parallèle par les mêmes équipes. Ces datations né-
cessitent la mesure complémentaire des éléments 
pères (K, U, Th, Sm) et de l’imagerie amont, qui sont 
opérées en collaboration avec les autres réseaux de 
RéGEF, ou par irradiation sur accélérateur pour les 
traces de fission et 40Ar/39Ar. Basées sur des réactions 
nucléaires différentes (spallation et captures), les da-
tations cosmogéniques sont mises en œuvre par les 
plateformes spécialisées dans le traçage isotopique, et 
capables de mesurer les isotopes naturels de l’3He et 
21Ne qui sont produits en quantités très faibles.  

Le traçage isotopique est mis en œuvre par 3 pla-
teformes. Les gaz rares (He, Ne, Ar, Kr, Xe) sont ex-
traits de minéraux naturels terrestres et extrater-
restres (par broyage, fusion ou ablation laser) ou dans 
différents fluides crustaux (eau, gaz), et l’analyses ef-
fectuée sur des spectromètres de masse multi-collec-
tion de nouvelle génération. 

Animateur.e.s : 

• Cécile Gautheron : cecile.gautheron@u-psud.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 13 plateformes analytiques 
• 9 M€ d’équipement  
• 445 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 14.7 ETP IT statutaires (0 ETP en CDD) 
• 7.8 ETP C/EC statutaires (0.3 ETP en CDD) 
• 936 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• pas d’instrument national attaché à ce réseau 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• Ecole biannuelle THERMONET 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Le réseau Gaz Rares produit une grande quantité 

de datations qui permettent de contraindre le calen-
drier et les taux des processus géologiques sur notre 
planète, que ce soit l’âge des roches magmatiques et 
métamorphiques, la datation des séries sédimentaires 
via la téphrochronologie, la vitesse de surrection des 
chaînes de montagnes via la thermochronologie, la da-
tation pionnière des latérites, des minéralisations, ou 
encore l’âge des paysages et leurs vitesses d’érosion 
via la mesure des nucléïdes cosmogéniques. 

Les nombreux isotopes fils produits par les diffé-
rentes réactions nucléaires sur Terre et dans le sys-
tème solaire confèrent aux systèmes isotopiques des 
gaz rares un pouvoir de traçage très important que ce 
soit pour reconstruire la formation du système solaire, 
la différentiation et l’évolution du manteau, l’origine 
de notre l’atmosphère, la migration des fluides dans la 
croûte terrestre, ou encore les relations avec les aléas 
telluriques naturels ou ceux d’origine anthropique. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
La communauté « gaz rares » regroupe différentes 

spécificités analytiques et techniques et diffère des 
autres réseaux de RéGEF quant à la gestion du parc 
analytique. En effet, peu de groupes ont recours à des 
contrats de maintenance, et la plupart des labora-
toires ont monté leurs propres installations amont 
pour l’extraction et la purification des gaz rares. La 
majorité de ces équipes se sont spécialisées dans le 
développement et gèrent la maintenance des équipe-
ments.  

Le coût des instruments est très varié, allant de 
quelques dizaines de milliers d’euros pour les micros-
copes traces de fission (30-40 k€), à des centaines de 
milers d’euros pour les lignes et spectromètres gaz 
rares (200-300 k€ pour les lignes+ spectromètres qua-
dripolaires à 500-700 k€ pour les lignes + spectro-
mètres à secteur magnétiques). Les spécificités tech-
niques pour chaque type d’analyse ou de datation ren-
dent les instruments du réseau peu flexibles à d’autres 
type de mesures et les spécialisent vis-à-vis des ré-
glages et protocoles. La plupart des lignes d’extraction 
et de purification sont des prototypes spécifiques. 

Les instruments réalisant des analyses de thermo-
chronologie (gaz rares et traces de fission) sont fédé-
rés par le réseau ThermoNET et son école thématique 
biannuelle éponyme. Ce réseau permet la mise en 
place de transfert d’expertise entre ingénieurs/techni-
ciens, mais aussi l’accueil des étudiants dans le péri-
mètre de laboratoires et la formations des utilisateurs. 
La communauté du traçage géochimique gaz rares se 
structure à l’échelle de la conférence internationale 
DINGUE, organisée tous les deux. 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
Le nombre de personnels pour gérer les instru-

ments et assurer la vielle technologique dans la plu-
part des laboratoires n’est pas atteint, limitant les dé-
veloppements (2 IE manquants). Un besoin d’aide 
pour la jouvence des instruments gaz rares dans le fu-
tur semble nécessaire, car le parc analytique est prin-
cipalement construit autour de prototypes. 

Les plateformes et équipes du réseau organisent 
une veille analytique afin d’être à la pointe de tech-
niques et de nouvelles méthodes. Des discussions au 
sein de ThermoNET ont permis de gérer le non dou-
blement d’instrumentations déjà développées et le 
fléchage vers la mise en place de celles manquant, 
comme la thermochronologie He/He qui n’est pas en-
core fonctionnelle sur le territoire national et qui sera 
un de nos objectifs à venir. De la même façon l’évolu-
tion de la mesure par La-ICPMS de l’U au sein des 
grains datés par traces de fission devra être mise en 
œuvre sur plusieurs sites. Une mutualisation d’achat 
de matériel ou de mise en place de standard gazeux et 
liquide est envisagée à l’échelle du réseau et devra 
être mises en place rapidement. 

Dans le futur, les instruments OSL (Luminescence 
optiquement stimulée) se développant à Grenoble et 
au CEREGE, ainsi que les analyses du Kr développées 
par une équipe rattaché à l’IN2P3 à Bordeaux pourront 
venir renforcer le réseau gaz rares. 
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SPECTROMETRIE TIMS, MC-ICPMS, LA-ICPMS 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le périmètre du réseau couvre les plateformes de 
spectrométrie de masse à thermo-ionisation ou à 
source plasma dédiées à l'analyse isotopique de la plu-
part des éléments chimiques, à l'exception notable 
des gaz nobles et éléments légers tel que H, C, O, N. 
Ce réseau regroupe les instruments de type TIMS, MC-
ICPMS et ICP-MS ainsi que les Salles Blanches affé-
rentes, plateformes indispensables à la préparation en 
amont des échantillons géologiques et environnemen-
taux couvrant un large éventail de matrices (météo-
rites, roches, eaux, sols, végétaux, résidus miniers…). 
Il comprend également les plateformes de spectromé-
trie de masse à source plasma couplées à des sys-
tèmes d'ablation Laser (LA-ICPMS) pour permettre les 
analyses isotopiques in situ et à haute résolution spa-
tiale des échantillons solides. 

Le réseau comprend 12 plateformes qui, réunies, 
opèrent un parc instrumental comprenant 9 spectro-
mètres de masse de type TIMS, 13 MC-ICPMS, 8 ICP-
MS à Haute Résolution (HR) et 14 ICP-MS de type 
Quad, ainsi que 13 systèmes d'Ablation Laser (du na-
noseconde UV au femtoseconde UV). 

La plateforme instrumentale du LGL-TPE (Lyon) est 
rattachée à ce réseau en tant qu'Instrument National 
(IN). En accueillant le premier instrument (Plasma 54) 
au monde couplant une source plasma à un spectro-
mètre de masse de type secteur magnétique multi-
collection, cet IN a joué un rôle de précurseur dans ce 
domaine de la géochimie en permettant l'analyse iso-
topique d'éléments comme Hf avec des précisions iné-
galées ou, pour la première fois, la mesure isotopique 
d'éléments comme Cu ou Zn. Cette génération de 
spectromètres de masse de type MC-ICPMS est main-
tenant largement répandue, mais son développement 
précoce au sein d'une structure Instrument National a 
contribué au développement de la "géochimie fran-
çaise" qui jouit d’une large visibilité internationale. 
Aujourd'hui, cet IN opère en particulier un MC-ICPMS 
à vraie haute résolution (NU1700) qui permet de faire  

Animateur.e.s : 

• Pierre Deschamps : deschamps@cerege.fr 

• Jérôme Chmeleff : Jerome.CHMELEFF@Get.omp.eu 

Les grands chiffres du réseau : 

• 13 plateformes analytiques 
• 25.3 M€ d’équipement  
• 1203 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 36.6 ETP IT statutaires (4.2 ETP en CDD) 
• 6.9 ETP C/EC statutaires (5 ETP en CDD) 
• 2136 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• MC-ICPMS HR (LGL-TPE-Lyon) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• ISOTRACE & ISOTRAPIK 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

des mesures isotopiques sur des éléments habituelle-
ment interférés (e.g. Fe, S, Si...). Trois laboratoires 
(IPGP, LGL-TPE, CRPG) ont acquis récemment, ou sont 
sur le point d'acquérir, une nouvelle génération de 
MC-ICPMS intégrant une chambre de collision/réac-
tion (Collision Cell MC-ICPMS) capable d'éliminer cer-
taines interférences sans limiter la transmission. 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Ces instruments permettent l'analyse d'un large 

éventail de systèmes isotopiques allant des isotopes 
radiogéniques (Pb, Sr, Nd, Hf, Os…), radioactifs (U, Th, 
Ra) aux isotopes stables dits "non conventionnels " (Li, 
B, Mg, Ca, Si, Fe, Zn, Cu, Br, Sb, Hg…) pour leurs appli-
cations dans les domaines des Sciences de la Terre et 
de l'Environnement, en Cosmochimie et Océanogra-
phie, que ce soit à des fins de datation ou de caracté-
risation des processus bio-géochimiques et des flux de 
matière ou de contaminants dans l'environnement.  

Grâce aux développements acquis dans nos labo-
ratoires les applications de ces outils dépassent désor-
mais largement les domaines des Sciences de la Terre 
et de l'Univers puisqu'ils sont maintenant au cœur 
d'applications innovantes dans les domaines de la bio-
logie, archéologie et des Sciences médicales. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Une des spécificités des plateformes instrumen-

tales appartenant à ce réseau est qu'elles s'appuient 
sur des salles blanches, où sont préparés les échantil-
lons géologiques (mise en solution, séparation, 

purification) dans des conditions ultra-propres en vue 
de leurs analyses isotopiques. Elles sont équipées de 
systèmes de traitement et de filtration de l'air pour li-
miter les concentrations particulaires permettant de 
garantir des taux de contaminations des matrices ana-
lysées très faibles. Elles constituent des équipements 
à part entière, particulièrement onéreux tant en 
termes de construction que de coût de fonctionne-
ment. Ces équipements, difficile à financer, nécessi-
tent aussi des besoins humains conséquents pour leur 
fonctionnement, en particulier du point de vue sécuri-
taire (manipulation d’acides forts notamment). 

Ce réseau s'appuie sur deux formations bisan-
nuelles. L'Action Nationale de Formation CNRS ISO-
TRACE, depuis près de 25 ans. ISOTRACE assure la for-
mation, la veille, l’échange, la résolution des pro-
blèmes et la mise en commun des savoir-faires con-
cernant les derniers développements technologiques 
et analytiques. Elle permet également le développe-
ment de standards analytiques et la mise en place 
d'exercices d'intercalibration garantissant la perfor-
mance des plateformes participants au réseau. La se-
conde, Isotrapik, est proposée par le Pôle Spectromé-
trie Océan de Brest et soutenue par le CNRS. Cette for-
mation pratique aborde le fonctionnement et la main-
tenance d'un large panel d'instruments de type spec-
tromètre de masse, de la préparation des échantillons 
jusqu’à leur analyse et au traitement des données. 

Au travers de ces ateliers et du fait des fortes simi-
larités des équipements qui les composent, le réseau 
TIMS & MC-ICPMS a une forte proximité avec la com-
munauté du Réseau Géochimie Elémentaire. Dans la 
continuité des actions passées et dans le cadre de la 
mise en place de REGEF, le réseau TIMS & MC-ICPMS 
s'est structuré sous forme de cellules dédiées à des 
questions spécifiques (innovation / veille, tarifica-
tions, actions de formation…) qui sont le lieu de la ré-
colte et du partage d’information et sont force de pro-
position pour l’avenir du réseau et des plateformes.  

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
En ce qui concerne les besoins matériels, la jou-

vence de 1 Q-ICPMS, 2 TIMS, 2 MC-ICPMS, 1 HR-ICPMS 
est recensés dans le réseau. Pour les nouvelles acqui-
sitions à court terme (CPER) ce sont 1 MC-ICPMS et un 
laser femtoseconde qui sont identifiés. Pour les 
moyens humains, 4 départs en retraite sont prévus (3 
Ai et 1 IE) et plusieurs personnels actuellement en CDD 
au sein de plateformes du réseau (4 postes d’AI, 3 d’IE 
et 1 d’IR) sont en attente de recrutement. 
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SPECTROMETRIE STABLES 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau isotopes stables regroupe les instru-
ments mesurant les rapports isotopiques des isotopes 
stables dits « conventionnels ». Les analyses se font 
sur des éléments ou des molécules sous forme ga-
zeuse et est limité à un nombre réduit d’éléments, 
principalement H, C, N, (Si, Cl et Br sont également ac-
cessibles sous certaines conditions). Jusqu’à un passé 
récent, les techniques de mesures étaient toutes ef-
fectuées par spectrométrie de masse de rapports iso-
topiques (IRMS) sur des appareils à source gazeuse et 
séparation par secteur magnétique. Depuis une di-
zaine d’année, le domaine des isotopes stables utilise 
de plus en plus la spectroscopie laser sous différentes 
formes (CRDS, OA-ICOS…), toujours sur des gaz, et 
avec des résultats de plus en plus compétitifs avec 
l’IRMS. La spécificité des analyses isotopiques des iso-
topes stables est leur pouvoir de traceur des phéno-
mènes physico-chimiques, ainsi l’originalité de ces 
techniques est qu’elles permettent de répondre à la 
question « comment ? » quand d’autres méthodes ré-
pondent à la question « combien ? ». 

Une spécificité forte de ces techniques est qu’en 
amont de la mesure instrumentale sur l’une des es-
pèces gazeuses compatibles avec les instruments 
(principalement CO2, CO, O2, H2, SO2, N2, N2O) il con-
vient d’utiliser des systèmes de préparation pour 
transformer et/ou purifier les échantillons. Longtemps 
ces techniques de préparation étaient séparées de la 
mesure et effectuées sur des lignes à vide en mode « 
offline ». Aujourd’hui la plupart des instruments sont 
connectés en ligne avec des systèmes de préparations 
automatisés (analyseurs élémentaires, chromatogra-
phie en phase gazeuse, équilibrateur…) et donc un 
«appareil» est généralement constitué du système de 
mesure couplé à un ou plusieurs systèmes de prépa-
ration. Il existe un certain nombre d’appareils mesu-
rant les isotopes stables dans le réseau de Géochimie 
Organique de RéGEF, pour notamment les couplages 
avec la chromatographie en phase gazeuse. 

Animateur.e.s : 

• François Fourel : francois.fourel@univ-lyon1.fr 

• Mathieu Daeron : mathieu.daeron@lsce.ipsl.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 22 plateformes analytiques 
• 15.4 M€ d’équipement  
• 823 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 27.8 ETP IT statutaires (4.3 ETP en CDD) 
• 10 ETP C/EC statutaires (0.5 ETP en CDD) 
• 1406 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• pas d’instrument national rattaché à ce réseau 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• Formation ISOTRAPIK (PSO-Brest) 
• Formation isotopes stables CNRS  
• Congrès et Après-Midis Scientifiques de la SFIS 

La distribution sur le territoire :  
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Créées et développées par les géochimistes, les 

techniques de mesure des isotopes stables ont large-
ment débordé le cadre des géosciences pour avoir des 
applications dans des domaines très variés comme 
l’environnement, le biomédical, l’archéologie, les 
sciences médico-légales, la répression des fraudes 
avec de plus en plus d’applications industrielles et la 
création de laboratoire d’analyses dans le secteur 
privé (ex : Eurofins Scientific en France, Agroisolab en 
Allemagne). 

Les données produites sont donc des rapports 
d’abondance isotopique standardisés par rapport à 
des références internationales (13C/12C, 18O/16O, 
2H/1H…). Les mesures de standards font partie inté-
grante de l’analyse. Avec le développement de l’auto-
matisation des systèmes de préparation il est au-
jourd’hui de plus en plus courant d’utiliser les signa-
tures isotopiques de plusieurs éléments, ou de combi-
ner plusieurs traceurs sur une même molécule (ex : 
δ13C, δ18O, Δ17O et Δ47 sur CO2) afin de répondre à une 
question scientifique. Concevoir une/des bases de 
données pour centraliser ces analyses très variées est 
un vrai challenge à relever. 
 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Le réseau isotopes stables s’appuie sur l’activité de 

la Société Française des IsotopeS (SFIS). Partenariat à 
officialiser avec RéGEF. 

Les plateformes de ce réseau mènent des activités 
analytiques très variées dans des contextes locaux/ré-
gionaux différents, avec des modèles économiques 
variables. Le prix d’achat d’un « système » analytique 

pour peut varier de 50 à 500 k€, voire 1 M€. Bien que 
l’harmonisation et l’affichage clair des modes de calcul 
des tarifs soient en cours d’élaboration, une hétérogé-
néité de ces tarifs est inévitable. Pour l’instant aucune 
plateforme isotope stable ne peut concevoir de 
s’autofinancer par des analyses facturées à l’extérieur. 

Compte tenu de l’hétérogénéité du réseau, l’archi-
vage des données est un point délicat. Pour cet archi-
vage des données un certain nombre de bases de don-
nées sont déjà utilisées par certaines plateformes.  

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

D’autres plateformes ne dépendant pas directe-
ment de l’INSU ou du CNRS ont exprimé le souhait de 
rejoindre RéGEF (MNHN, Ecole des mines, ISALyon…). 

La dernière enquête de prospective a montré que 
les analyses des isotopes stables traversaient une mu-
tation importante depuis l’arrivée des techniques de 
spectroscopie laser. Ces techniques font appel à des 
compétences (opto-électronique, acousto-optique…) 
qui n’existent pas dans les plateformes actuelles et 
qu’il faut aller chercher dans d’autres domaines, no-
tamment chez les physiciens. RéGEF doit anticiper 
voire accélerer cette mutation. 

Contrairement à la spectrométrie de masse orga-
nique, les techniques IRMS, ont assez peu évolué de-
puis Alfred Nier dans les années 1940. Certains dans la 
communauté ont commencé à s’y intéresser. RéGEF 
pourrait faire le point sur les « verrous technologiques 
» empêchant d’aller plus loin dans nos investigations. 
Puis, grâce au réseau, impliquer les fabricants voire 
d’autres disciplines. 

Il n’y a pas d’Instrument National pour l’instant. Vu 
les évolutions technologiques récentes la question 
doit se poser dans RéGEF autour de configurations de 
type MAT 253 Ultra/Nu Panorama, voire Orbitrap.  

Vu le petit nombre de fabricants, la possibilité de 
négocier des achats, des co-développements, des 
bourses CIFRE, des contrats de maintenance à 
l’échelle d’un réseau national présenterait un grand 
intérêt pour la communauté. 

Le manque de recrutement de personnel tech-
nique qualifié est un dénominateur commun. La pro-
motion des personnels en place est également un pro-
blème général aux plateformes. L’organisation en ré-
seau pourrait permettre d’aider à corriger cette situa-
tion. 
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SPECTROMETRIE GAMMA 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

La spectrométrie gamma est une technique de me-
sure physique, directe et non-destructive (aucune sé-
paration chimique préalable des échantillons n’est re-
quise), qui permet de quantifier l’activité en radio-iso-
topes naturels (principalement 7Be, 40K, 210Pb, 226Ra, 
228Ra, 228Th, 234Th) ou artificiels (60Co, 131I, 134Cs, 137Cs, 
241Am) de différents types d’échantillons. L’une des 
principales spécificités des détecteurs de spectromé-
trie gamma est qu’ils doivent être refroidis en perma-
nence à l’azote liquide (ou être équipés de cryo-géné-
rateurs). Par ailleurs, il convient de protéger au maxi-
mum les détecteurs contre la radioactivité ambiante 
générée notamment par les rayons cosmiques et le ra-
don atmosphérique. Pour y parvenir, les détecteurs 
sont installés dans les sous-sols des laboratoires ou 
même dans des tunnels sous les montagnes fournis-
sant un bouclier naturel de protection (sites de Mo-
dane et de Ferrières-sur-Ariège). De plus, les détec-
teurs sont entourés d’un château de plomb (archéolo-
gique, lorsque c’est possible), de fer et de cuivre. 
L’analyse d’un échantillon prend généralement de 24 
à 48h afin d’obtenir une incertitude d’environ 10% 
pour des activités relativement élevées et en fonction 
du niveau de bruit de fond lié à l’emplacement du dé-
tecteur (souterrain, sous-sol). 

Le réseau de spectrométrie gamma regroupe des 
instruments installés en région parisienne (LSCE Pla-
teau de Saclay ; 6 détecteurs) et dans des laboratoires 
souterrains : le Laboratoire de mesure des Faibles Ra-
dioactivités LAFARA de l’Observatoire Midi-Pyrénées 
(Université Toulouse III Paul Sabatier) où sont installés 
5 détecteurs équipés de cryo-générateurs électriques 
et de passeurs automatiques d’échantillons, et le La-
boratoire Souterrain de Modane (LSM) où sont no-
tamment installés les autres détecteurs du LSCE (3) et 
ceux d’EDYTEM Chambéry (2). Le réseau ne regroupe 
pas à ce stade les détecteurs ne faisant pas partie du 
périmètre défini par le CNRS/INSU (ex. détecteurs des 
laboratoires de l’IRSN). 

Animateur.e.s : 

• Olivier Evrard : Olivier.Evrard@lsce.ipsl.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 3 plateformes analytiques 
• 0.81 M€ d’équipement  
• 71 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 1.2 ETP IT statutaires (0 ETP en CDD) 
• 0.35 ETP C/EC statutaires (0 ETP en CDD) 
• 80 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• pas d’instrument national rattaché à ce réseau 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• en projet 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les données produites sont généralement les acti-

vités massiques, surfaciques ou volumiques des 
échantillons en radionucléides. Elles couvrent le 
champ entier des Sciences de la Terre et de l’Environ-
nement. Les matrices analysées sont principalement 
les sols, les sédiments, les eaux, les concrétions carbo-
natées et les végétaux. 

L’analyse de ces marqueurs radioactifs est très re-
cherchée pour : dater des archives sédimentaires en 
milieu continental et marin ; chronométrer le trans-
fert des sédiments/polluants dans les rivières et 
l’océan et en tracer les sources ; tracer et quantifier 
les flux de décharge d’eau souterraine en mer ; tracer 
l’activité biologique et sédimentaire saisonnière ; ana-
lyse des matériaux. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Un nombre significatif de détecteurs est installé 

dans des laboratoires souterrains (LAFARA, LSM) qui 
ne sont pas situés au même endroit que les unités de 
recherche qui les exploitent, ce qui entraîne des con-
traintes logistiques particulières, notamment pour la 
maintenance des équipements, l’envoi et le change-
ment des échantillons. 

Le site du LAFARA localisé en Ariège a fait l’objet 
d’un réaménagement récent dans le cadre de l’opéra-
tion FEDER SELECT (2016-19) qui a permis d’agrandir 
la surface du laboratoire et de développer des 

instruments et équipements innovants (https://la-
fara.obs-mip.fr/). Depuis le 1er janvier 2020, le LA-
FARA dispose d’agrément d’analyses accordés par 
l’ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire). Le site du LSM 
qui dépend désormais du laboratoire LPSC 
(IN2P3/UGA) est actuellement en cours de réaména-
gement (installation d’un blindage commun à l’en-
semble des détecteurs de spectrométrie gamma et 
d’un passeur automatique d’échantillons). Quant à la 
salle de mesures gamma du LSCE, elle se trouve au 
sous-sol du nouveau bâtiment du LSCE inauguré fin 
2019 sur le Plateau de Saclay. 

Les différents laboratoires bénéficient d’expertises 
complémentaires (ex. eau de mer et particules ma-
rines au LAFARA, sédiments lacustres et concrétions 
karstiques à EDYTEM, sols et sédiments fluviatiles au 
LSCE…). Le LAFARA fait partie du réseau européen de 
laboratoires souterrains CELLAR (Collaboration of Eu-
ropean Low-Level Underground Laboratories).  

Il y a globalement peu de fournisseurs d’équipe-
ments de spectrométrie gamma (2 leaders mondiaux 
et quelques acteurs plus régionaux), ce qui ne permet 
pas toujours de faire jouer la saine concurrence entre 
ceux-ci. Néanmoins, l’interaction permanente avec 
ces fournisseurs permet de participer à la sélection 
des matériaux pour optimiser la conception de nou-
veaux détecteurs à très bas bruit de fond.  

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

La jouvence des équipements les plus anciens (sur-
tout au LSCE ; le parc du LAFARA étant très récent et 
celui d’EDYTEM étant neuf) est à prévoir au cours des 
5 prochaines années. Le remplacement d’au moins un 
personnel technique (départ à la retraite prévu au 
cours des années à venir) est primordial pour assurer 
la pérennité du réseau et la fourniture des données 
cruciales (ex. datation) qu’il apporte à la communauté. 

L’intégration du réseau européen CELLAR par le 
LSCE et EDYTEM est à l’étude. Le LAFARA participe ré-
gulièrement aux exercices d’inter-comparaison orga-
nisés par l’IRSN. La participation de tous les labora-
toires du réseau à ces exercices payants ou à ceux, gra-
tuits, organisés par l’Agence Internationale de l’Ener-
gie Atomique (AIEA) sera envisagée.  
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SPECTROSCOPIE ET IMAGERIE RX 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau SPIX regroupe des instruments utilisant 
le rayonnement RX comme source de lumière non-
destructive, pour effectuer des microanalyses chi-
miques par fluorescence, des caractérisations de la 
structure et texture interne par tomographie/radio-
graphie et des analyses de la structure atomique par 
spectroscopie d’absorption des RX (XAS). Le réseau se 
compose de trois familles d’instruments (i) les appa-
reils de fluorescence X incluant des core-scanners 
(analyse 1D) et micro-XRF (analyses 2D), (ii) des micro- 
et nano-tomographes RX et (iii) deux lignes de lu-
mières d’XAS (FAME et FAME-UHD, French Absorption 
spectroscopy beamline in Material and Environmental 
sciences at Ultra-High Dilution = instruments natio-
naux).  

Chaque famille d’appareil possède des caractéris-
tiques distinctes. Les instruments de (micro) fluores-
cence RX permettent d’analyser des échantillons de 
grande taille (1,5 m) jusqu’à des échantillons millimé-
triques. Les appareils de fluorescence RX possèdent 
aussi des caméras RX permettant de radiographier des 
échantillons et ainsi d’aborder les contrastes de den-
sité et la texture 2D des matrices. 

La tomographie RX est une technique d'imagerie 
3D qui consiste à acquérir plusieurs projections radio-
graphiques 2D d'un objet vu selon différents angles, et 
adapté à des échantillons variant de quelques centi-
mètres à quelques millimètres. Le nano-tomographe 
du réseau possède des spécificités uniques avec des 
résolutions spatiales de 50 et 150 nm. 

La Spectroscopie d'Absorption X (XAS) est une 
technique permettant de sonder la structure électro-
nique (la valence) et l'ordre local (la spéciation) d'un 
élément choisi en fonction de son seuil d'absorption, 
que l'échantillon soit liquide, solide, amorphe. Les 
lignes FAME et FAME-UHD permettent d’étudier des 
éléments ultra-dilués jusqu’à quelques centaines de 
ppb. 

Animateur.e .s : 

• Jérôme Rose : rose@cerege.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 10 plateformes analytiques 
• 10.6 M€ d’équipement  
• 528 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 16 ETP IT statutaires (0.8 ETP en CDD) 
• 3.2 ETP C/EC statutaires (0.5 ETP en CDD) 
• 498 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 
• FAME & FAME UHD (OSUG - Institut Néel - Gre-

noble) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• FAME+ & ASTER’X 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les nombreux moyens analytiques non-destructifs 

de SPIX sont à disposition des chercheurs dans les do-
maines des sciences de l'Univers et de l'environne-
ment. Ils génèrent à la fois des spectres d’émission et 
d’absorption des RX et des images radiographiques en 
contraste d’absorption et de phase. En fonction des 
modes d’analyses des images hyper-spectrales sont 
acquises générant des fichiers volumineux 
(100aineMo). Dans le cas de la tomographie, les nom-
breuses radiographies acquises permettent de recons-
truire les objets en 3 dimensions générant dans ce cas 
des fichiers très volumineux (10aine Go).  

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Le réseau s’est constitué à partir de sous-groupes 

pré-existants. Tout d’abord, il regroupe la commu-
nauté des utilisateurs de rayonnement synchrotron et 
en particulier les lignes FAME et FAME-UHD des lignes 
de lumières CRGs (collaborative research group, CEA-
CNRS) de l’ESRF. Les accès aux outils sont gérés par les 
comités de programmes et la gestion est assurée hors 
RéGEF dans le cadre des CRGs. La deuxième sous-com-
munauté concerne les utilisateurs de tomographie RX. 
Cette communauté plus réduite en nombre a débuté 
une structuration nationale. Les utilisateurs partagent 
des conseils concernant à la fois la préparation des 
échantillons, mais aussi les outils de traitement 
d’image. Le dernier sous-groupe concerne les utilisa-
teurs des core-scanners, qui travaillent principale-
ment dans le domaine de la paléo-climatologie et par-
tagent déjà des protocoles et informations sur le trai-
tement de données. L’objectif de REGEF consiste à 

faire bénéficier à l’ensemble des groupes des avan-
cées de chacun. Outre l’infrastructure nationale 
FAME/FAME-UHD, les outils sont intégrés à des plate-
formes régionales. Ces plateformes possèdent des 
chartes d’accès et des tarifications propres. 

Les instruments varient d’instruments dits de ‘pail-
lasse’ à des prototypes uniques au monde. Leur coût 
s’échelonne de 200 k€ à plusieurs M€ ce qui indique 
aussi une disparité dans les coût de maintenance. 

Les responsables des lignes FAME et FAME-UHD 
organisent depuis de très nombreuses années une 
école thématique (FAME+) pour former les utilisateurs 
aux outils d’absorption RX. La mise en place de SPIX a 
fait évoluer cette formation pour affiner la structura-
tion de la communauté. Une école thématique AS-
TER'X (analyses par spectroscopies, tomographie et 
émission de rayons x) a été mise en place pour toucher 
l’ensemble des sous-familles d’appareils de SPIX. 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
A courts termes : 

- Besoins en personnel : SPIX continue à renouveler et 
acquérir de nouveaux appareils. Pour l’ensemble, et 
outre le besoin de stabiliser les postes actuels, un dé-
ficit de 2 postes d’IE apparait en particulier dans le cas 
de l’IN et du sous-groupe tomographie. 
- Besoins financiers : (hors IN) les contrats de mainte-
nance qu’il faudrait négocier à une échelle globale.  
- Besoins techniques : besoins en mécaniques et usi-
nage  de pièces). La création d’un Fab-lab collectif, re-
groupant fabrication additive par des imprimantes 3D 
et des micro-fraiseuses permettrait de répondre à de 
nombreux problèmes et limitations actuelles 

Evolution à 5 ans :  

- en formation : former les utilisateurs à l’utilisation de 
la cohérence des nouvelles sources synchrotron (pty-
chographie par exp.) 
- Moyens techniques : développer des approches 
communes, préparation des échantillons, traitement 
de données (workflows). L’école thématique repré-
sente le premier outil, mais des sous-groupes par fa-
mille d’outils se constitueront. 
- Stockage et partage des données : une harmonisa-
tion des formats et des procédures devra être déve-
loppée. 
- Equipements : le réseau devra bénéficier des nou-
velles générations de source RX type FAAST (Fine 
Anode Array Source Technology) ou « Métal jet » en 
tomographie comme en micro-fluorescence RX. 
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MICROSCOPIE ET MICRO-ANALYSE ELECTRONIQUE 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau MMAE regroupe des instruments dont le 
principe repose sur « l’interaction électrons-matière 
». Pour certains, ils permettent l’analyse quantitative 
de la composition chimique de minéraux à l’échelle 
micrométrique, avec des volumes analysés de l’ordre 
de quelques microns-cube (Microsondes Electro-
niques, EPMA). D’autres permettent d’imager de ma-
nière différente selon le détecteur associé (imageries 
structurales ou chimiques) de l’échelle de quelques 
microns jusqu’à la dizaine de nanomètres pour les Mi-
croscopes Electroniques à balayage (MEB) les plus mo-
dernes, disposant d’un canon à émission à effet de 
champs (MEB-FEG). Certains MEB sont associés à des 
détecteurs EBSD (Electron Back Scattered Diffraction) 
tel l’instrument national de Montpellier, et permet-
tent de réaliser des cartographies de phases et 
d’orientation cristallographiques des échantillons ; ce-
lui-ci peut être également couplé avec des presses 
pour des mesures de déformation in situ de matériaux 
variés. On pourra citer aussi des appareils couplant un 
faisceau électronique et un faisceau ionique (fais-
ceaux à ions focalisés ; FIB) qui sont devenus indispen-
sables en géosciences pour de nombreuses utilisa-
tions. Ils ont notamment révolutionné la Microscopie 
Electronique en Transmission (MET), en permettant la 
préparation de lame MET dans des zones extrême-
ment bien localisées de l’échantillon (e.g. interfaces, 
inclusions submicroniques …). Enfin, le réseau inclut 
des Microscopes Electroniques en Transmission (MET) 
qui permettent, selon leurs configurations (STEM-
HAADF, EDS, EELS…), d’imager des matériaux préala-
blement amincis (< 100nm) et ainsi obtenir des infor-
mations combinées de leur structure et composition 
chimique jusqu’à l’échelle atomique. 

À noter que pour les MEB, seuls sont considérés 
ceux comprenant des dispositifs particuliers ; citons 
par exemple les MEB-FEG associant des détecteurs 
spéciaux (e.g. EBSD, STEM, cathodoluminescence, 
WDS), de la spectroscopie couplée ou des chambres à 
pression contrôlée.   

Animateur.e.s : 

• Anne-Magali Seydoux-Guillaume :  
 anne.magali.seydoux@univ-st-etienne.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 16 plateformes analytiques 
• 23.7 M€ d’équipement  
• 1041 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 24.8 ETP IT statutaires (1 ETP en CDD) 
• 2.35 ETP C/EC statutaires (1.6 ETP en CDD) 
• 1418 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• CAMPARIS, MEB-EBSD & MET 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• Plusieurs spécialisées 

La distribution sur le territoire :  
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les techniques du réseau MMAE sont utilisées 

dans de très nombreuses études couvrant largement 
le champ des Sciences de la Terre, des planètes et de 
l'environnement, depuis la Terre profonde aux météo-
rites en passant par les sols, l’interaction avec la bios-
phère et la Terre primitive. 

Les données acquises sont majoritairement des 
images ou des spectres-images extrêmement gour-
mands en espace de stockage (quelques giga-octets) ; 
les microsondes électroniques produisent aussi des 
données sous forme de tableaux d’analyses au format 
excel de petite taille et facilement exportables. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
La communauté MMAE, bien qu’hétérogène du 

fait de sa diversité d’instruments, se retrouve autour 
de problématiques identiques allant de la gestion du 
parc analytique (e.g. contrats de maintenance, factu-
ration, pannes…) au principe de base de fonctionne-
ment de l’ensemble des instruments. On trouve une 
très forte communauté de « microsondeurs.ses » avec 
une grande majorité d’instruments de chez CAMECA 
(9) plutôt que JEOL (1 à Grenoble). La structuration 
dans RéGEF est bénéfique pour plusieurs raisons al-
lant d’une éventuelle négociation globale des contrats 
de maintenance, à la gestion des pannes (entraide), 
l’échange d’informations pour le fonctionnement des 
machines, et la complémentarité des instruments (e.g. 
développement de l’analyses de certains éléments ou 
certains matériaux sur quelques sites spécifiques). À 
l’opposé, les MET sont en minorité car 

essentiellement rattachés à une communauté de phy-
siciens et chimistes et souvent structurés dans 
d’autres réseaux (e.g. METSA). Il y a en revanche un 
énorme avantage à garder ces équipements dans le gi-
ron des Géosciences, tout en ayant un lien très fort 
avec la physique, car les utilisateurs ont des besoins 
(et échantillons) très spécifiques. 

Le coût d’achat des instruments est très varié, al-
lant d’équipements standards d’environ 200 k€ (MEB-
LaB6) à de très gros équipements beaucoup plus cou-
teux (3 à 5 M€ pour les MET corrigés de dernière gé-
nération), à la fois à l’achat et à l’entretien (d’où la né-
cessité de négocier les contrats de maintenance). 

Il existe de nombreuses formations, très diverses, 
et le réseau MMAE en recommande certaines : 

- Pour former les IT nouveaux arrivants sur des ma-
chines, ou voulant bénéficier d’une expertise particu-
lière et disponible sur un autre site du réseau. 

- Une école thématique transverse pour montrer 
les différentes techniques et échelles atteintes avec 
les équipements du réseau (du MEB, au MET en pas-
sant par FIB, EBSD et EPMA). 

- Des formations plus spécifiques sur un type de 
technique. 

Ce réseau est attaché aux communautés et socié-
tés savantes suivantes : Minéralogie (SFMC), Micros-
copies (SFμ), GN-MEBA (Groupement National de Mi-
croscopie Électronique à Balayage et de Microana-
lyses). 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
- Besoins en personnel : être attentif au renouvelle-
ment des départs en retraite, en particulier lorsqu’il y 
a une mise en péril de la plateforme (3 IE et 1 IR en 
cours, IN Camparis fin 2021 et 2 autres IE d’ici 5 ans). 

- Besoins en équipements : jouvence/renouvellement 
d’équipements (Camparis, Montpellier, Toulouse, 
Lille) ; achat d’équipement de pointe (MET-EELS très 
haute résolution en énergie) en cours à Paris (IMPMC). 

- Nécessité de traiter globalement au niveau supérieur 
(RéGEF, ou CNRS… ?) pour négocier les contrats de 
maintenance (CAMECA, THERMO-FISCHER, JEOL) qui 
deviennent exorbitant et pèse lourdement sur les ré-
seaux. 

- Entraide pour la gestion des pannes entre les diffé-
rents groupes du réseau (en particulier pour les micro-
sondes électroniques nombreuses) ; transfert d’ex-
pertises. 
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PETROLOGIE EXPERIMENTALE ET MINERALOGIE 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Les plateformes du réseau Pétrologie Expérimen-
tale et Minéralogie sont fortement identifiées sur des 
savoir-faire expérimentaux, savoir-faire qui impli-
quent un environnement technique humain pour la 
préparation des expériences, leur réalisation, et éven-
tuellement un apport en expertise scientifique sur les 
résultats. 

La majorité des plateformes du réseau consiste en 
un ensemble d’appareils, couplant expérimentation 
haute pression et/ou haute température et mesures 
in situ, afin de reproduire les conditions naturelles al-
lant de l’intérieur de la Terre et des planètes à celles 
de la nébuleuse solaire. Il est ainsi possible de faire de 
la spectrométrie (Raman, Infra-Rouge), des mesures 
de vitesses acoustiques, de résistivité électrique, de 
propriétés de déformation élastiques ou plastiques. 

Certaines plateformes du réseau sont au contraire 
basées sur un outil très spécifique voire unique, mais 
toujours en adéquation avec le principe du couplage 
expérimentation-mesures.  

Deux instruments nationaux (IN) sont rattachés à 
ce réseau : la plateforme presse multi-enclumes (labo-
ratoire Magma et Volcans, Université Clermont Au-
vergne) et la plateforme de spectrométrie Raman (la-
boratoire de Géologie de Lyon, ENS Lyon). 

Le réseau Pétrologie Expérimentale et Minéralogie 
produit donc des bases de données sur les propriétés 
des matériaux terrestres et planétaires, mais sa spéci-
ficité est aussi de pouvoir synthétiser des minéraux et 
roches dans des conditions pression-température-
contrainte spécifiques, matériaux qui ont ensuite vo-
cation à être analysés dans d'autres réseaux (Micros-
copie et micro-analyse électroniques, réseaux de 
spectrométrie) ou à être utilisés pour des expériences 
sur très grands instruments comme les sources de 
rayonnement X synchrotron et les sources de neu-
trons. 

 

Animateur.e.s : 

• Chrystèle Sanloup : chrystele.sanloup@upmc.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 12 plateformes analytiques 
• 10.7 M€ d’équipement  
• 364 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 23.1 ETP IT statutaires (2.8 ETP en CDD) 
• 7.4 ETP C/EC statutaires (0.5 ETP en CDD) 
• 2073 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 
• Presses multi-enclume (LMV) & RAMAN (LGL-

TPE) 

Les formations et Ecoles Thématiques : 

• FORSTERITE 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Le réseau produit une grande diversité de 

données en minéralogie et pétrologie : 
spectres Raman et infra-rouge (pouvant être 
archivés dans la base de données européenne 
SSHADE hébergée par l’OSUG à Grenoble), fi-
chiers de vitesses de propagation des ondes 
acoustiques, de propriétés de transport (visco-
sité, diffusivité thermique, résistivité élec-
trique) et de propriétés mécaniques. Il permet 
aussi de synthétiser des matériaux dans des 
conditions T/P/X spécifiques, à l’origine de 
nouvelles contraintes et données thermodyna-
miques pour l’interprétation du système Terre 
et du système Solaire.  

Ces données servent une communauté an-
crée sur les thématiques de la Terre solide et 
des planètes, mais qui s’étend plus largement 
aux sciences des matériaux, avec des données 
et expérimentations souvent produites en col-
laboration avec des industriels. 

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
Les plateformes du réseau se caractérisent par un 

ensemble d’outils complémentaires (10 en moyenne) 
permettant de faire des expériences et des mesures à 
la fois in situ, i.e. à haute P et/ou haute T, et ex situ, 
i.e. une fois l’expérience terminée et l’échantillon ré-
cupéré. 

Le transfert d’expertise est organisé dans le réseau 
via : 

✓ les réseaux de transfert technologiques CNRS: 
réseau hautes pressions, réseau des mécaniciens 

✓ les formations : Forstérite, workshops 
ESRF/FAME, formations CNRS pour entreprises (ex.: 
formation de 3 jours à la micro-spectroscopie Raman) 

✓ une proposition est d’établir un catalogue 
d’experts pour répondre à une demande forte. 

A noter qu’une start-up a émané sur une thé-
matique du réseau, à savoir la synthèse de magnétite 
nanocristalline (HYMAG’IN, créée en 2018 à Gre-
noble). 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

Les plateformes du réseau sont très bien position-
nées nationalement et internationalement, mais ont 
un besoin fort en moyens humains du fait de leur po-
sitionnement sur le couplage expérimentation-me-
sures. Une forte inquiétude est remontée pour le 
maintien des mécaniciens dans les ateliers des plate-
formes (grosses consommatrices de pièces pour les 
expériences hautes pressions-hautes températures 
notamment), les promotions sont quasi-impossibles 
dans les ateliers, les tâches souvent répétitives, les sa-
laires trop bas dans les grandes villes. Or la proximité 
des ateliers avec les plateformes est vitale pour leur 
fonctionnement et leur développement. Le réseau 
alerte donc sur le danger de non renouvellement des 
mécaniciens, ce qui menacera rapidement l’activité 
des plateformes et leur capacité d’accueil.  

Deux pistes sont possibles pour mutualiser et flui-
difier l’usinage de pièces et l’achat de matériel: 

- sur le modèle américain COMPRES, identifier des 
ateliers qui pourraient se spécialiser sur certaines 
pièces au service du réseau 

- créer une plateforme d’achat au sein du réseau, 
pour rationaliser les commandes notamment de pro-
duits très spécifiques mais disponibles uniquement en 
grandes quantités (trop pour une seule plateforme). 
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BIO-GEOCHIMIE EXPERIMENTALE 

 
LES INSTRUMENTS DU RESEAU  

Le réseau de Biogéochimie Expérimentale, BGE, re-
groupe tous les instruments nécessaires à l’élabora-
tion d’expérimentation de laboratoire telle qu’elle est 
pratiquée en Bio-géochimie de surface au sein de 
l’INSU, ainsi que les instruments analytiques associés. 
Le large éventail d’instruments permet l’élaboration 
d’expérimentations très variées comme l’étude des in-
teractions fluides-roches/sols à l’équilibre ou en fonc-
tion du temps (Réacteurs cinétiques) en conditions 
contrôlées biotique ou abiotique (ex. chambres clima-
tiques, chambres anaérobies, bioréacteurs, réseau de 
titreurs, enceinte de cultures, etc.), la caractérisation 
et l’étude des propriétés des solides et fluides inorga-
niques ou organiques, minéraux ou biologiques (ex. 
microcosmes, réacteurs à flux continu, réacteur à pré-
lèvement, incubateurs), mais aussi les propriétés de 
transferts et de transport de différents solutés (tra-
ceurs, éléments, polluants organiques ou inorga-
niques, etc.) en milieux modèle ou environnemental 
en statique ou dynamique (ex. colonne asservies). 
Tous ces dispositifs permettent la mise au point d’ex-
périmentations de la nanoparticule à la particule et 
cela de l’échelle du pore (ex. puce micro-fluidique) à 
celle du mésocosme, au laboratoire ou sur le terrain.  

Aux instruments expérimentaux s’associent un 
certain nombre d’outils analytiques ou de caractérisa-
tion indissociables de l’expérimentation, tels que des 
diffractomètres, spectromètres, polarographes, mi-
croscopes, granulomètres, etc. A cela s’ajoutent éga-
lement les instruments nécessaires aux préparations 
des échantillons et au déroulement sécuritaire des ex-
périmentations tels que des centrifugeuses, des ex-
tracteurs, des autoclaves, des étuves, des fours, des 
hottes microbiologiques, des postes de sécurité, ou 
même des postes de soudure métaux précieux etc. 

Nombre de ces instruments constituent eux-
mêmes de véritables innovations technologiques avec 
par exemple la mise en place de colonnes de sol asser-
vies, le couplage de réacteur et de sonde Raman.  

Animateur.e.s : 

• Mélanie Davranche : 
melanie.davranche@univ-rennes1.fr 

Les grands chiffres du réseau : 

• 10 plateformes analytiques 
• 6.8 M€ d’équipement  
• 363 k€ / an de coût de fonctionnement 
• 14.8 ETP IT statutaires (1.1 ETP en CDD) 
• 2.8 ETP C/EC statutaires (0 ETP en CDD) 
• 1293 m2 de laboratoire 

Les Instruments Nationaux : 

• Pas d’Instrument National rattaché à ce réseau 

Les formations et Ecoles Thématiques : 
• en projet 

La distribution sur le territoire : 
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Le personnel affecté : 

 

l’étude des interactions fluide-roche-CO2 ou encore le 
développement de diapositifs de prélèvements ultra 
rapides pour la spéciation du soufre et des métaux 
traces. 

 

 LES DONNEES PRODUITES 
Les techniques et méthodes du Réseau BGE per-

mettent l’acquisition de données expérimentales qui 
concernent la mise en évidence de mécanismes 
(bio)géochimiques et de caractérisation des solides de 
la particule à la nanoparticule. Les données acquises 
sont majoritairement des données de sorption, de 
spéciation et de transport d’éléments chimiques, de 
caractérisation et de propriétés thermodynamiques 
des solides, de réactivité de surface, de compositions 
moléculaires, de structure et de fonctionnalité des 
communautés microbiennes et d’imagerie.  

 

ORGANISATION ET SPECIFICITES  
La communauté de scientifiques du réseau BGE est 

hétérogène mais se concentre autour de la mise au 
point des systèmes et d’innovations expérimentales 
permettant de mieux décrire, déconvoluer, com-
prendre, quantifier et prédire les processus environ-
nementaux et superficiels. Le réseau de BGE a pour 
objectif : (1) d’offrir une meilleure visibilité nationale 
et internationale à l’expérimentation telle qu’elle est 
pratiquée au sein de l’INSU mais aussi, (2) de 

structurer la communauté scientifique impliquée dans 
un réseau ad hoc efficace et opérationnel afin d’amé-
liorer et d’optimiser la communication, la mise en sy-
nergie et l’échange d’expertises scientifiques et de sa-
voir-faire complémentaires au sein de la communauté 
sensu stricto et vers d’autres communautés natio-
nales et internationales. 

Les outils expérimentaux répertoriés, à ce jour, ont 
un coût unitaire variant de 1.3 k€ à 450 k€ pour un 
coût moyen de 53 k€. Un peu moins de 60 % de ces 
instruments sont inscrits dans une plateforme ou un 
atelier labélisé bénéficiant d’une tarification. Tous les 
autres instruments sont des outils de développement 
ouverts aux utilisateurs via la mise en place de colla-
borations scientifiques ou de prestations via une tari-
fication. Pour environ 85 % d’entre eux sont réalisés 
des accueils et des formations d’étudiants et de cher-
cheurs. 

 

BESOINS ET EVOLUTION A 5  ANS 
 

Les besoins humains : Départ à la retraite suscep-
tible de mettre en péril le bon fonctionnement de la 
plateforme : 1 IR CNRS, 2 IE CNRS, 3 T. 

Autre besoin en personnel : IE « gestion des instru-
ments et formation’, IE ’systèmes d’informations et  
expérimentations’, AI "Caractérisation du solide  

Besoins en équipement : Chambre anaérobie, 
thermocycleur, hotte PSM , réseau de titreurs 
Chambre climatique, microfluidique, spectromètre 
Raman confocal HR, équipé de 2 lasers de forte puis-
sance, fibres optiques multi-paramètres. Pièce de cul-
ture microbienne régulée en température, hygromé-
trie, luminosité. 

Innovation technologique : couplages pour l’expe-
rimentation in situ et in operando, Couplage Raman-
UV-visible in situ et micro-spectroscopie FTIR en réac-
teurs micro/nanofluidique, Bioréacteur avec suivi géo-
chimique in situ et incubateur à flux continu pour 
l'étude géochimique de cultures en système ouvert, 
Isotopie de composés spécifiques.  

Mutualisations des achats : Création d’une plate-
forme d’échange des protocoles expérimentaux et in-
novations technologiques à la communauté BGE.
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LES PERSPECTIVES ET EVOLUTIONS DE RéGEF 
POUR LES PROCHAINS 2 ANS 

 
 
 
 

LES ACTIONS INSTITUTIONNELLES  
 

Candidature feuille de route IR du ministère 
et accord de consortium entre partenaires  

L’un des principaux objectifs à court terme de Ré-
GEF et de la communauté scientifique qui y est atta-
chée, est de candidater pour une inscription sur la 
prochaine feuille de route nationale des Infrastruc-
tures de Recherche du MESRI. Nous avions déjà can-
didaté lors de la révision précédente en 2017 avec un 
projet RéGEF qui s’initiait. Depuis, nous avons été ac-
compagnés par l’alliance AllEnvi et l’INSU pour faire 
avancer et construire le projet. La structuration in-
terne est terminée et l’infrastructure a fonctionné sur 
les années 2019 et 2020 dans sa configuration opéra-
tionnelle et son périmètre stabilisé. Ceci, pour nos 
missions de production de données et d’innovation 
technologique, ainsi que d’ouverture à la commu-
nauté, qui sont en place sur les plateformes de RéGEF 
depuis de nombreuses années, mais aussi vis-à-vis des 
critères spécifiques aux infrastructures, comme : (i) le 
calcul du coût complet de fonctionnement annuel, (ii) 
la réflexion sur les modèles économiques et la produc-
tion d’une prospective d’équipement à 5 ans, (iii) la 
mise en place d’une gouvernance qui a pris forme 
avec le fonctionnement des réseaux et du Comité Exé-
cutif, (iv) une réflexion et un plan pour permettre l’ar-
chivage des données (voir le point spécifique). 
 

L’un des enjeux du premier semestre 2021 est de 
terminer la mise en place de la gouvernance avec le 
Comité de pilotage Inter-organisme qui va rassembler 
les partenaires. Il sera en effet nécessaire de formali-
ser leur engagement avec un accord de consortium 
qui devra préciser les points de fonctionnement insti-
tutionnel de l’infrastructure, ainsi que la représenta-
tion de chacun, notamment vis-à-vis des 24 parte-
naires universitaires. Pour ce dernier point, la partici-
pation de la CPU avec son groupe Infrastructures 
pourrait être une solution opérationnelle intéres-
sante. Concernant les moyens et leur gestion, l’accord 

devrait être très léger car les plateformes de RéGEF 
fonctionnent avec des moyens propres mis en œuvre 
directement par les parties (au sein de leur politique 
d’UMR) ; moyens qui ne seront pas transférés à l’in-
frastructure RéGEF. Très peu de moyens seront mis en 
commun directement, hormis les subventions des 
partenaires et des tutelles relatives aux réunions, 
fonctionnement des réseaux, animation scientifique, 
formation et organisation de congrés et d’écoles thé-
matiques, … 

 

RéGEF dans le paysage National et Européen 
des Infrastructures de Recherche 

Dans le paysage national des infrastructures ratta-
chées à l’alliance AllEnvi, RéGEF est considérée 
comme une infrastructure transversale qui apporte 
un service à des utilisateurs. Ces utilisateurs pouvant 
être d’autres infrastructures, des Services Nationaux 
d’Observation (SNO), ou des programmes de re-
cherche. Cet aspect transversal est important et nous 
allons mettre en place, en parallèle de la gouver-
nance, un « Comité d’Utilisateurs » qui aura pour mis-
sion de conseiller régulièrement le « Comité Exécu-
tif » et le « Comité de Pilotage » Inter-Organismes vis-
à-vis des besoins de la communauté en termes de pro-
duction de données, ou de développements spéci-
fiques à mettre en œuvre. Ce Comité d’Utilisateurs 
pourra avoir aussi pour mission à court-terme de 
mettre au point une stratégie unifiée de (i) gestion des 
échantillons et (ii) d’identification et de suivi des col-
lections remarquables d’échantillons. Ceci sera idéa-
lement mis en œuvre grâce à des liens avec l’infras-
tructure ReCOLNAT qui possède un savoir-faire pré-
cieux dans ces domaines, ainsi qu’avec les Commis-
sions Spécialisées (CS) de l’INSU qui représentent la 
diversité de la communauté et de ses besoins.  

Concernant le paysage européen des infrastruc-
tures de recherche et ses liens avec les infrastructures 
miroirs nationales, il est bien développé pour les in-
frastructures du domaine des Sciences de la Terre et 
de l’Environnement qui ont une activité basée sur 
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l’observation des différents milieux, et pour lesquelles 
les communautés se sont rassemblées et organisées à 
ces différentes échelles Nationale et Européenne (i.e. 
RéSIF/EPOS, OZCAR/E-LTER, ICOS-Fr /ICOS, ACTRIS-
Fr/ACTRIS, EMSO-Fr/EMSO, …). En ce qui concerne les 
infrastructures « logistiques » et « transversales », ce 
lien avec des miroirs Européens ou internationaux est 
moins facile et ces infrastructures n’ont que rarement 
de miroir Européen ou International, à l’exception des 
très grands dispositifs (i.e . ECORD/IODP) ou des très 
grands instruments (CRG-FAME/ESRF). Ceci est vrai 
pour les infrastructures « logistique » du domaine 
Terre-Environnement (i.e. FOF, SAPHIRE), mais aussi 
pour les infrastructures « transversales » du domaine 
Ernergie (i.e. THEOREM) ou, encore plus comparables 
à RéGEF, des infrastructures distribuées du domaine 
Sciences de la Matière Ingénierie (i.e. METSA, RMN-
THC, RENARD, FT-ICR, RENATECH). Comme pour 
toutes ces infrastructures, le positionnement trans-
versal de RéGEF, avec des missions de service, n’a 
donc pas vraiment vocation à être rassemblé à 
l’échelle européenne in extenso. Cependant, indivi-
duellement, certains blocs de RéGEF peuvent trouver 
un grand intérêt à appartenir à des structurations Eu-
ropéenne spécifiques. Par exemple, une partie des ac-
tivités de RéGEF émarge actuellement dans le Thema-
tic Core Service Multi Scale Laboratories (TCS MSL) 
d’EPOS, ou encore dans EuroPlanet, sous forme de 
Transnational Access (TNA). Nous comptons aussi ini-
tier des projets rattachés à RéGEF qui pourraient avoir 
un intérêt fort à être mis en œuvre à l’échelle euro-
péenne. Ce pourrait être le cas notamment de la Géo-
chronologie pour laquelle : (i) des formations de 
pointes d’utilisateurs sont nécessaires et pourraient 
être envisagées à cette échelle dans le dispositif Net-
working Activities (NA), (ii) l’accès à certains grands 
instruments comme les AMS et les SIMS pourrait être 
ouvert vers les pays du sud sous forme de TNA, (iii) les 
problématiques de standardisation et de calibration 
pourraient être envisagées au sein de Joint Research 
Activities (JRA). 

 

Conseil aux partenaires et tutelles pour le re-
nouvellement des personnels  

La structuration de RéGEF étant maintenant termi-
née, un des enjeux fort des années qui viennent est 
de pouvoir fonctionner de façon efficace avec les dif-
férents partenaires au sein du Comité de Pilotage In-
ter-organismes pour assurer le soutien de l’infrastruc-
ture en personnels et moyens financiers. Il s’agit là 
d’un des points critiques à la base du fonctionnement 
d’une telle infrastructure, nécessaire pour pérenniser 

les moyens et continuer d’assurer les missions. Une 
telle politique mise en œuvre et optimisée au sein de 
RéGEF, en discutant avec tous les partenaires dans le 
même comité, et en tenant compte des spécificités 
des sites, sera une première pour les moyens de la 
géochimie et de la pétrologie en France. Ceci est fon-
damental et devrait permettre de maintenir l’excel-
lence de la discipline, ainsi que la production de ces 
données qui soutiennent une grande partie de la des-
cription quantitative du système Terre-Environne-
ment. 

 

Financement des équipements  

Depuis une dizaine d'années le financement des 
équipements a été de plus en plus divers et morcelé 
(Universités, Equipex, Labex, CPER, Régions, FEDER, 
ERC, Organismes …). Ceci a plutôt aidé les laboratoires 
pour trouver des fonds et développer et/ou renouve-
ler le parc analytique actuel. En revanche, cette plura-
lité de financements a accentué le découplage avec 
une politique nationale d'équipement, et n'a pas fa-
vorisé l'optimisation de ces moyens, ni la mise à dis-
position de personnels techniques associés. 

Le renouvellement des équipements devrait pou-
voir s'inscrire dans une politique nationale concertée, 
optimisée, pérenne et raisonnable. Pour ceci RéGEF 
devra trouver dans le futur les moyens de concentrer 
dans son action une partie du financement nécessaire 
au renouvellement du parc analytique. Il est impor-
tant pour l’infrastructure de pouvoir dégager des 
moyens de levier et de cofinancement significatifs. 
Ceci ne sera envisageable de façon effective qu’une 
fois que RéGEF sera reconnue comme infrastructure 
de recherche. Ce type de financement nécessaire au 
renouvellement des équipements de RéGEF trouvera 
idéalement sa place dans un ancrage à moyen-terme 
du type de ceux mis en œuvre lors des précédents 
Programmes d'Investissements d'Avenir (PIA) et qui 
ont en partie supporté le renouvellement du parc ac-
tuellement en service (Labex et Equipex). 
 

Financement du fonctionnement 

Le coût global du fonctionnement de RéGEF repré-
sente une somme importante annuelle dans le mo-
dèle économique des plateformes analytiques. Une 
grande partie de ce coût est tirée des programmes de 
recherche, soit directement (36 % en moyenne), soit 
via une tarification d’accès ou de prestation (36 % en 
moyenne), le reste (28 % en moyenne) étant fourni 
par les organismes et UMR pour certaine plateformes 
ou Instruments Nationaux. Dans le cas des 
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instruments nationaux, une assurance des fonds de 
fonctionnement sur le long-terme est le garant d'un 
maintien aux standards internationaux et d'une évo-
lution positive des structures. Un des objectifs du 
fonctionnement des réseaux de RéGEF est de soutenir 
et optimiser le modèle économique des plateformes 
de façon à leur permettre d’assurer leurs missions de 
façon pérenne et efficace. Ceci sera mis en œuvre au 
sein de chaque réseau pour tenir compte des leurs 
spécificités. Dans le cadre de l’évolution de RéGEF, un 
objectif à terme est aussi de récupérer des moyens 
supplémentaires pour que chacun des douze réseaux 
puisse soutenir une partie de ce modèle économique, 
notamment pour (i) les plateformes qui s’engageront 
avec une activité de service à la communauté impor-
tante, ou (ii) pour de nouvelles unités destinées à la 
production de données de routine en service (pour les 
réseaux où ce sera un besoin scientifique).  

Il s’agira aussi d’harmoniser avec les différents 
partenaires l’offre et les modalités de gestion finan-
cière des plateformes. La gestion annuelle de telles 
sommes (de quelques dizaines à plusieurs centaines 
de k€) nécessite pour les plateformes d’avoir à dispo-
sition un compte reportable sur lequel elles peuvent 
disposer idéalement en continu d’un fond de roule-
ment d’environ 25 % du coût annuel. Ce modèle n’est 
pas disponible pour tous les styles de gestion d’UMR, 
et il faudra que RéGEF discute avec les partenaires lo-
caux universitaires pour pouvoir mettre ceci en place. 
De même, dans l’optique d’une évolution vers un sta-
tut d’Infrastructure de Recherche inscrite sur la feuille 
de route du MESRI, il faudra que les partenaires s’ac-
cordent sur un modèle unique de construction et de 
mise en œuvre de la tarification. 

Dans ce coût global, la part des contrats de main-
tenance proposés par les firmes industrielles qui com-
mercialisent les instruments est en constante aug-
mentation et représente une inquiétude grandissante 
pour les scientifiques en charge d'opérer les plate-
formes analytiques. Des actions de négociation avec 
les industriels pour mutualiser et baisser ces coût se-
ront étudiées au sein des réseaux de RéGEF concer-
nés. De même, réseau par réseau, des opérations de 
mutualisation d’achat de consommable vont être en-
visagées. 

 
 
 
 
 
 
 
 

LES ACTIONS INTERNES  
 

Archivage des données 

Il s’agit là d’un point crucial dans le fonctionne-
ment futur de RéGEF, qui doit être traité en étroite 
association avec les tutelles, partenaires, et infras-
tructures dédiées. 

RéGEF est une infrastructure transversale qui me-
sure et produit des données pour des commanditaires 
très différents. Une partie est produite pour d’autres 
IR ou pour des SNO qui ont généralement déjà une 
politique d’archivage de ces données de documenta-
tion ou d’observation des systèmes naturels. Cepen-
dant, une grande majorité des données de RéGEF est 
produite dans le cadre de projets de recherche spéci-
fiques et multiples, pour lesquels la donnée est mesu-
rée, puis exploitée (sous forme de publication), dans 
un but stratégique bien précis, pour lequel elle répond 
parfaitement. Ces données « longue traine » qui 
s’éloignent de la « norme » en étant nombreuses et 
très spécifiques, peuvent cependant être valorisées 
une deuxième fois si elles sont archivées de façon as-
sez précise pour participer à la construction d’un mo-
dèle global du Système Terre. 

Sur ce constat les premières questions qui vien-
nent sont donc : qui doit archiver ces données, le 
commanditaire ? Ou l’infrastructure transversale qui 
les mesure ? Une réponse peut être apportée en se 
posant les questions connexes : quel type d’archivage 
envisage-t-on : un simple stockage ? Ou une mise à 
disposition exploitable scientifiquement avec des ser-
vices associés ?  

Une infrastructure transversale qui fournit un ser-
vice de mesure de la donnée n’est pas qualifiée pour 
mettre en œuvre, seule, un archivage dans un con-
texte où celui-ci pourra être exploité scientifique-
ment. Ceci doit être fait par la communauté scienti-
fique spécialiste de la discipline dans laquelle la don-
née pourra être exploitée effectivement. L’archivage 
des données analytiques produites par RéGEF devra 
donc être mis en œuvre dans le futur en étroite colla-
boration avec l’Infrastructure DataTerra, en consti-
tuant un entrepôt thématique (ou une collection 
d’entrepôts thématiques). Par contre, l’infrastructure 
qui mesure la donnée est la plus qualifiée pour la pré-
parer à l’archivage en la distribuant sous un format 
« prêt à archiver » de type F.A.I.R. Cependant, là aussi 
l’association à l’Infrastructure DataTerra sera néces-
saire pour définir et affiner la stratégie. 
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Nos réflexions menées au printemps 2020 dans le 
cadre de la préparation des Défis 13 et 14 de l’INSU, 
nous incitent à poursuivre dans cette voie le chantier 
de l’archivage des données de RéGEF. Pour ceci il va 
être nécessaire de mener plusieurs actions en paral-
lèle à court-terme :  

 (i) travailler sur la mise au point d’un système 
unique de déclaration des échantillons et de leurs 
méta-données, qui permettra aux échantillons une 
identification universelle lors de leur parcours dans 
les différentes plateformes analytiques, puis lors de 
leur archivage. Ce point n’est pas spécifique à RéGEF 
et devra être mise en œuvre en étroite collaboration 
avec les CS de l’INSU, et/ou d’autre infrastructures 
(i.e. RECOLNAT).  

 (ii) mettre au point au sein de chaque réseau 
de RéGEF un plan spécifique de gestion de la donnée 
et des méta-données analytiques de standardisation 
qui doivent l’accompagner 

 (iii) mettre au point un « outil » (suite logi-
cielle) qui permette aux plateformes de RéGEF d’en-
capsuler facilement la donnée avec ces trois blocs : 
Métadonnées de l’échantillon + Métadonnées analy-
tique de standardisation + Donnée elle-même, ceci en 
association avec la vision stratégique et l’appui logis-
tique des partenaires et de DataTerra. 

 (iv) constituer au sein de DataTerra un entre-
pôt spécifique aux données de RéGEF (ou une collec-
tion d’entrepôts spécifiques). 

 

Innovation technologique et Instrumentation  

Les progrès des deux dernières décennies dans 
l'analyse géochimique sont en train de changer pro-
fondément le paysage avec des innovations technolo-
giques majeures dans les domaines de la spectromé-
trie de masse (les ToF, FTICR, Orbitrap, chambres de 
collision, …), de la spectroscopie laser infrarouge (les 
mesures CRDS, cavité optique), des nouveaux AMS 
plus compacts, ou encore des nouvelles sources RX. 
Ces innovations et leurs différents couplages permet-
tent des gains substantiels en termes de précision et 
rapidité des mesures, ainsi qu'en terme de miniaturi-
sation des appareils. L’extrême complexité des échan-
tillons nécessite souvent leur étude avec des tech-
niques in situ de pointe permettant d’accéder à des 
informations structurales et isotopiques. Ceci a été 
mis en œuvre au travers de grands instruments en 
service national (lignes de lumières, sondes ioniques, 
MET) qui devront être modernisés pour maintenir et 
faire évoluer leurs performances. Le parc devra aussi 
suivre les innovations technologiques récentes qui 

permettent d'envisager un saut vers l'échelle nano-
métrique grâce aux développements récents des (i) 
MET corrigés, couplés à des spectromètres de perte 
d’énergie à ultra-haute résolution spectrale permet-
tant de se rapprocher des performances des synchro-
trons, et (ii) des sondes atomiques tomographiques 
(APT) et ToF-SIMS, qui permettent l’accès aux infor-
mations isotopiques à l’échelle nanométrique et ten-
dent vers la nanogéochronologie. 

Le parc analytique de RéGEF aura besoin d'être re-
nouvelé dans ce sens pour permettre à la commu-
nauté de relever les nombreux défis en produisant 
des mesures sur (i) des échantillons plus petits, (ii) des 
grandes séries, mais aussi (iii) en développant une ins-
trumentation in situ hors des laboratoires.  

Ce dernier point est fondamental dans l'évolution 
instrumentale car il va permettre aux données géochi-
miques d'acquérir la même dynamique que les don-
nées géophysiques pour décrire les évènements dis-
crets liés aux aléas sismiques, volcaniques ou anthro-
piques, et ainsi participer à leur compréhension et à 
leur surveillance en étant implanté directement sur le 
terrain.  

Dans le domaine de l'innovation technologique, la 
collaboration entre les équipes de RéGEF et celles des 
autres instituts du CNRS est certainement à encoura-
ger et à formaliser dans des actions interdisciplinaires 
d'instrumentation auprès de la MIPI (en collabora-
tions avec des constructeurs) pour permettre de lever 
d'autres verrous analytiques, ou pour améliorer en-
core la miniaturisation des équipements (par exemple 
pour l'isotopie des gaz rares par spectroscopie VUV). 

De façon à optimiser la veille et l’innovation tech-
nologique, RéGEF va mettre en place régulièrement 
des congrès/workshop dédiés. Leur organisation sera 
confiée à un comité constitué de scientifiques natio-
naux et internationaux spécialistes du domaine, qui 
aura aussi pour mission de synthétiser les pistes et 
propositions pour maintenir l’infrastructure au plus 
haut niveau technologique. Ce type d’exercice pour-
rait être réalisé tous les 5 ans. Une première manifes-
tation sera organisée à l’automne 2021. 

 

Évolution du statut d’Instrument National 

L’INSU a commencé un travail en 2020 pour revoir 
et préciser le concept d’Instrument National et les 
missions qui lui sont associées. RéGEF va accompa-
gner cette période de réflexion dans son périmètre 
scientifique et pour les Instruments Nationaux dont la 
gestion lui a été confiée.  
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La structuration de la communauté autour des ré-
seaux de RéGEF a modifié le paysage et certains ajus-
tements devront certainement être apportés pour op-
timiser et clarifier ces statuts. Dans cette réflexion il 
peut être intéressant de distinguer les notions de 
« service national » et d’« instrument national ». La 
première pouvant très bien dans l’avenir être prise en 
charge par chacun des réseaux de RéGEF, qui aura 
pour mission d’assurer et de ventiler l’accueil et les 
demandes sur ses plateformes en fonction des dispo-
nibilités. La seconde pouvant être réservée (i) aux très 
gros instruments, rares et onéreux, souvent à la 
pointe de l’innovation technologique pour lesquels 
l’accueil des projets nécessitera des procédures spé-
cifiques, ou (ii) à des unités de production qui assurent 
pour un domaine/réseau donné une production rou-
tine et dédiée. La liste de ces IN pourrait ainsi être ré-
gulièrement revue dans la structure de RéGEF de fa-
çon à permettre la labellisation de nouveaux instru-
ments en fonction des besoins et avancées technolo-
giques, et inversement le transfert de certain vers un 
autre statut si leurs missions et leur périmètre relè-
vent davantage des Réseaux d'Instruments. 

 

Ouverture vers d’autres partenaires  

RéGEF a été centré pour son montage autour des 
plateformes de l’INSU et des partenaires des UMRs 
hébergeantes. Les domaines de l’INSU les plus concer-
nés sont ceux qui mesurent des compositions sur des 
échantillons terrestres ou issus du système solaire, i.e. 
Terre Solide, Surfaces et Interfaces Continentales, 
Océan-Atmosphère. Le domaine Astronomie-Astro-
physique ne rentre pas facilement, par essence, dans 
le périmètre de RéGEF. Il est envisageable cependant 
qu’un rapprochement puisse être effectué dans le fu-
tur entre les activités de pétrologie expérimentale de 
RéGEF et les activités expérimentales d’Astrophysique 
de laboratoire qui partagent des savoirs faires et des 
protocoles communs. 

Il apparait aussi qu’un certain nombre de plate-
formes en dehors de ce périmètre, dans d’autres ins-
tituts du CNRS, ou certaines plateformes propres au 
sein d’organisme partenaires (i.e. le BRGM), ont voca-
tion à intégrer RéGEF à court terme. Une réflexion 
sera menée avec ces différents partenaires dès 2021.
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Glossaire des acronymes utilisés 
 
AA : domaine Astronomie-Astrophysique de l’INSU 
AllEnvi : Alliance Nationale de Recherche pour l’Environnement 
AMS : Accelerator Mass Spectrometry 
BRGM : Bureau des Recherches Géologiques et Minières 
C / EC : Chercheurs / Enseignants Chercheurs (souvent rassemblés de façon indifférenciée dans le document sous 
le vocable « chercheurs ») 
CDD : Contrat à Durée Déterminée 
CEA : Commissariat à l’Énergie Atomique 
CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique 
CPER : Contrat Plan État Région 
CPU : Conférence des Présidents d’Université 
CR : Chargé de Recherche (d’un EPIC/EPST) 
CRDS : Cavity Ring-down Spectroscopy 
CS : Commissions Spécialisées de chacun des 4 domaines de l’INSU 
DR : Directeur de Recherche (d’un EPIC/EPST) 
EPST : Établissement Public à caractère Scientifique et Technologique 
EPIC : Établissement Public à caractère Industriel et Commercial 
EPMA : Electron Probe Micro Analyser 
EQUIPEX : Équipement d’Excellence 
ERC : European Research Council 
ESFRI : European Strategy Forum on Research Infrastructures 
ESRF : European Synchrotron Radiation Facility 
ETPT : équivalent temps plein travaillé 
FAIR : Findable, Accesible, Interoperable, Reusable 
FEDER : Fonds Européen de Développement Régional 
FTIR : Fourier Transform Infra-Red [Spectroscopy] 
ICPAES : Inductively coupled Plasma Atomic Emission Spectrometry 
ICPMS : Inductively coupled Plasma Mass Spectrometry 
JRA : Joint Research Activity (dispositif pour les projet Européens) 
K€ : kilo euros, milliers d’euro 
Labex : Laboratoire d’Excellence 
LA-ICPMS : Laser Ablation couplée à un ICPMS 
M€ : millions d’euros 
MEB : Microscope Électronique à Balayage 
MET : Microscope Électronique à Transmission 
MIPI : Mission pour les Initiatives Transverses et Interdisciplinaires (du CNRS) 
IFPEN : Institut Français du Pétrole Énergies Nouvelles 
IFREMER : Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer 
IN : Instrument National (de l’INSU) 
INC : Institut de Chimie (un des dix instituts thématiques du CNRS) 
INEE : : Institut Écologie et Environnement (un des dix instituts thématiques du CNRS) 
IN2P3 : Institut National de Physique Nucléaire et de Physique des particules (un des dix instituts thématiques du 
CNRS) 
INP : Institut de Physique (un des dix instituts thématiques du CNRS) 
INSU : Institut National des Sciences de l’Univers (un des dix instituts thématiques du CNRS) 
INRAE : Institut National de recherche pour l’Agriculture, l’Alimentation et l’Environnement. 
IPGP : Institut de Physique du Globe de Paris 
IR : Infrastructure de Recherche 
IR : Ingénieur de Recherche (d’un EPIC/EOST/Université) 
IRD : Institut de Recherche pour le Développement 
IT : Ingénieurs & Techniciens 
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ITA : Ingénieurs, Techniciens & Administratifs 
M2 : Master recherche 2ème année 
MC-ICPMS : Multi-Collection Inductively coupled Plasma Mass Spectrometry 
MESRI : Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
MNHN : Muséum National d’Histoire Naturelle 
NA : Networking Activity (dispositif pour les projet Européens) 
Orbitrap : Orbital Trap [Mass Spectrometry] 
OA : domaine Océan-Atmosphère de l’INSU 
OSU : Observatoire des Sciences de l’Univers (de l’INSU) 
PIA : Programme d’Investissements d’Avenir (au nombre de 3, PIA 1, PIA 2, PIA 3) 
PR : Professeur (d’une Université) 
RI : réseaux d’instruments (de RéGEF) 
RX : Rayons X 
SIC : domaine Surfaces-Interfaces-Continentales de l’INSU 
SIMS : Secondary Ion Mass Spectrometry 
SNO : Service National d’Observation (de l’INSU) 
TNA : Trans-National Access (dispositif pour les projet Européens) 
ToF : Time of Flight 
TS : domaine Terre Solide de l’INSU 
UMR : Unité Mixte de Recherche 
UMS : Unité Mixte de Service 
 

Glossaire des Infrastructures de Recherche citées 
 
ACTRIS : Aerosol, Cloud and Trace Gases Research Infrastructure 
DataTerra : Observation Intégrée du Système Terre 
ECORD : European Consortium for Ocean Drilling 
E-LTER : Long-Term Ecosystem Research in Europe 
EMSO : European Multidisciplinary Seafloor and water column Observatory 
EPOS : European Plate Observing System 
FOF : Flotte Océanographique Française 
FT-ICR : Réseau National de spectrométrie de masse FT-ICR à très haut champs 
ICOS : Integrated Carbon Observation System 
IODP : International Ocean Discovery Program 
METSA : Microscopie Électronique en Transmission et Sonde Atomique 
OZCAR : Observatoire de la Zone Critique, Applications, recherche 
RECOLNAT : Réseau des Collections Naturalistes Françaises 
RENARD : Réseau National de Rpe interDisciplinaire 
RENATECH : REseau National des grandes centrales TEChnologiques 
RéSIF : Réseau Sismologique et géodésique Français 
RMN-THC : Résonance Magnétique Nucléaire à Très Hauts Champs 
SAPHIRE : Service des Avions Français Instrumentés pour la Recherche en Environnement 
THEOREM : Réseau des Moyens d’Essais en Hydrodynamique pour les Énergies Marines Renouvelables  


